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INTRODUCTI ON 

La structure administrative s~n6galaise ressemble 
en de
 

nombreux points A son pr6d~cesseur colonial. 
 Ses objectifs, ses
 

responsabilit~s et 
son orientation orit 6videmment change, mais le
 

syst~me hautement hi6rarchis6 d'aujourd'hui pourrait etre dLcrit 
comme
 

une r~sultante de 1administration coloniale et 
des diverses rfcrmes
 

entreprises par le gouvernement - pour modifier 
le syst6me colonial 

qui ont 
6t6 effectu6es depuis 1'ind6pendance. L'une de 
ces r6ormes,
 

savoir la r6forme territoriale et administrative d? 1972, est 
une 

tentative pour d~central iser I'administration Iccale rapprocher leet 

gouvernement, et 
donc les pol itiques de d6veloppement de la
 

population.
 

Dans cette rronograph ie, nous alIons essayer de jeter un peu
 

de lumi~re 
sur 1 impact de la r~forme de 1972, tel que perru par 
ceux
 

cens~s en etre les brf-ficiaires, c'est-d-dire Ia population locale, 

Quel degr6 de r~ussite la rLforme a-t-elle atteint ? Est-ce que les
 

conseillers rurux leont sentiment que les institutions cr66es par la 

r.c, rme Ieur ont donn6 plus de controle du deueloppement opr6 au 

niveau Iocal ? Quel Ie est la d>narrique dec rapport s, A Ia fcis 

administratifs et informels, que la forner a eriqendr6,s ? Quels sont 

Ie. 'robI 4rrs au.,que Is I es con se Is rur aux font face Ct , dans 

Iaopir, i on des conse i era. eux-memes , est-ce que Ies ac t i ors de ces 

con_-eil.-is ,nt e c ic ce .c. Or, espre que les r prnses A ces questions 

donneron t aux d6c i deur po mei 11 eure ion 

oui; e , a.-e r. eI erIre t dar,s 1e 

t i ques une corr -prhens de ce 

cadr e des struc tures cr6 6es par Ia 



r6forme de 1972. Des informations prcises de 
ce genre devront aider
 

rendre les d6cisions futures pour armil iorer 
la r~forme par. le biais
 

de changements dans les proc6dures administr'atives, de recyclage 
des
 

conseillers et administrateurs ou par d'autres actions congues pour
 

mieux r~pondre 
aux buts de la d6centralisation. 

Cependant, avant d'examiner 
ces questions, les lecteurs qui
 

ne sont pas familiers avec ]a 
r~forme territoriale et administrative 

de 1972 pourraient I-dndf icier d'une br.'ve description des institutions 

cr66es par la r~forme ; is pourraient 6galement tirer proiit de la 

revue de son cortexte historique. Ceux qui sont d6j' aril ers avec 

ces aspects de la r~forme peuvent s'abstenir de 
lire cette section.
 

SHI STO RE AD)I"]NI 3TRAT ]')E 

La structure color iale franaise a 6r ig6 le S~n~gal en unit~s 

administratives appele.es "cercles", "subdivisions" et "cantons". Les 

uni tUs 1es P1 us I arqes. dars ce .svsterrie hauterrent centr lis6, 6taient 

Ies 13 "cerc 1es" qui a'.a i en t d 1a tate de chacun d eux un "corrmardant" 
A 

fran,:ki-, responric ble devar t le 9cuverneur. cl on i al u -meme. Le 

c eft,. seCction s r f r perir cipalerrient I del'aral.se 


h leI 
 i3 I ar ur !d1 nintex te adm ir, sfrat f di d.e, loppemen t urald,:,l . s-r ',, ca-rteir url istrat ' c ' .een ru rala 

S6ne6xn dd - scr. ,-r. a t c'n r ur. a I e et 1o e pe n t rur a 

6'(n~l l~ du S:~0- nC l l'a itr ] I :'pp- 18 - 3 2 
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commandant assumait 
ses responsabilit6s (principalement le mnaintien de
 

]a loi et 
de l'ordre, la collecte des irrpots et la surveillance de 

1'expansion des cultures commerciales, particuli~rement ]a production 

d'arachide) Agrace A 1°aide des "chefs de cantons" africains qui
 

op6raient A l'6chelon 
le plus bas de la hi6rarchie.
 

Les r~forrres administratives de 1960 ( l'ind~pendance) et 
de 

1964 ont restructur6 le syst6me administratif colonial et chang6 les 

noms de certains de ses 6l6ments. La r~forre de 1960 6tait cense 

rapprocher le gouvernement du Apeuple grace A la r~duction de la
 

superficie de !'unit6 administrative de base, c'est-&-dire "le
 

cercle". Pour ce faire, le pays fut 
d'abord divis6 en sept r6gions;
 

ces r~gions furent erlsuite divis6es en nouveaux "cercles" ,28
 

contrairement 
aux 13 cercles de la p~riode coloniale). Les cercles,
 

en d~pit 
de la r~duct ri de leur. superf icie, devaient conti nuer d etre 

consid~r6s comme les unit~s adrrnistratives les plus importantes du 

syst me. (Gel lar, p.20.) Ces cercles pour leur part ont 6t6 subdi,.is6s 

en "arrondissements", Aavec 6.la tete de chacun d' eux un "chef 

d'arrondiserrnt"; ainsi les vieux "cantons" furent cfficiellement 

abolis. Apr~s. 1960, l'administratior locale du pays employait 

essentiellemen t un personrnel 66r,galais.. 
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Dans tine autre tentative plus pouss~e pour "d~coloniser"
 

l'administration, le gouvernement a chang6 en 1964, 
les noms de
 

certaines des unit~s administratives ainsi que de leur personnel:
 

Administration coloniale 
 Rformes de 1960/'64 

(non-ex i stante) R~gion 
Cercl e D6partement 
Commandant 
 Pr6fet
 
Chef d'arrondissement 
 Sous-pr6fet
 

(changement posterieur)
 
Arrond issemen t 
 Sous-Prfec ture
 

Ainsi, les rformes de 1960 et 
1964 ont laiss6 la
 

bureaucratie coloriale 
en grande partie intacte, des points de vue
 

structurel et psychologique. La taille physique du 
"cercle" (plus
 

tard bapti s. "O.Npartemer t") a 6t6 rduite af in de 
fournir un rne illeur
 

acces aux agences gouvernementales. Mais la structure hi rarchique
 

cont inue d exi ster . Les. changerrierts. de nors qui scrnt ma intenant en 

vigueur depuis plus de 
vingt ann es, ont 6t6 accompagn s de 

changements organisatonnels et proc duraux re lativernient peu nombreux. 

Une innovation importante au niveau de la r6forrne 
de 1960 a 

6t6 1l'octroi aux unites adrninistratives locales des responsaI-iI it s 

a..ant trait non seulement aux taches adrriinistratioes normales, m~is
 
.us.i .ux actions- de d4i'elrpperriert de 1eurs r..j9ins c,graphiques
 

respectives. Le dccm ine de corij:,.tence des adrinistrateurs publics 

d6bordait le cadr-e de la collecte Ades. irrpts, de la icr; et de 1'crd,-.e 

- t de Is.Lroduc tion arachidli. re. En ef-Fet, les administrateurs locaux 

4,.,t deenur maintenart,ent s pour I a prerri,re fots dans 1'histoire, 

re'ilpIr-.le~ de Ia reali-.atrin des objectifs de la pol itique 

.econrnique et oc iale du gouvernerrent. Dcr4navant, la planificaticn 

http:re'ilpIr-.le


6conomique est d6centralis6e au 
niveau r6gional, et d'arrondissement, 

C'est d ces. unit s. administratives qui sont les plus proches de ]a 

population, que revient la 
charge de superviser les actions de
 

d6veloppernent au niveau local. 

Une nouvelle uni t6 est cr66e pour r6pondre A ces nouvelles 

responsabilit6s. 11 s'agit du "Centre d"Expansion Rurale (CER). Les
 

CER sont des agences multi-{onctionelles de d6veloppement local. Ils 

constituent le rnoyen de contact direct du gouvernement avec la
 

population rurale. Un 
CER a 6t6 cr66 dans chaque arrondissserrent :llus.
 

tard sous-pr6fecture), 
et les agents. de plusieurs services techniques
 

gouvernementaux furentf d6l 6gu6s af in de const ituer une 6quipe locale 

de d6veloppement multi-disciplinaire. 
 Le CER est important dans le
 

contexte de cette monorraphie par ce que la r6iforrre administrative de
 

1972 1u i a conf r6 Ia respon;ab II t6 de vei'' 
 ler 'I"'ex6:u t i on
 

techn ique de programre . de d uelc 
 :pperrient qui sont adrrinstr-6s par. les 

nouve 11 es cornrnunau t6s rural es. (',.'engr off e t Johnston, 1984.' 

LA REFORE [,MIISrR,1IEDE 1972 

,er. 1a .f in des nn-es 19'60 et au d6but des ann6es. 1970, e 

n. al A ait ccnnu plusieurs ani' ,. de performance- 6conomiques 

aa t dans 

d 6velop, ,ement i r dustr ieo de 

' anval;I eu des proc,gr s cer tain- :ecteur. I c 

Dakar a donn6 des rLsul tat- posit if:s le 

tour isre _-;est .,,ru, Ie:t secteur rrmiir;er p.,r;iss ai t prorretteur. Le 

-e t:'r - r I co e' , d 1it re p,-4rt, 6 tIai en stagnat ion. Le-s producteurs 

rr.au- .. c use du m i, a k,. term:p, des. poli t ques ouvernerriertaI es QJ i 



limitaient les initiatives locales, et 
du manque quasi total de
 

stimulants 6conorrmiques - avaient 
commenc6cli abandonner la culture de
 

l'arachide au profit d'autres cultures, pour pallier 
aux risques, aux
 

incertitudes, et 
aux bas prix vers6s aux producteurs que connaissait
 

la culture arachidi~re. Aussi, la production 
tomba son niveau le
 

plus bas depuis la p~riode coloniale. Etant donn6 l'arachide
que est
 

la principale culture d'exportation du pays, les rentr6es de 
devises
 

6trang~res chuterent 
en consequence 
de la baisse de production, Ce
 

"malaise" du secteur agricole, un 
ph6nom.ne qui charact~risait cette
 

p6riode, a amen6 les leaders S6ngalais ' devenir plus corscients et
 

perceptibles des problemes auxquels se 
heurte 1"administration du
 

secteur agricole.
 

Une fois de plus., le gouvernement se tourna vers la rforme
 

administrative pour rendre l'administration locale plus accessible 
aux 

besoins de Ia population rurale. I1 es.t certain que Ia rforrme de 
A 

1960 visait le rneme objectif, Cependant, elle pr6supposait que le 

prro i e Ipourral t etr.e r solu simplerent par I a modi-f icat ion de I a 

taille et Ia strijcture du . stme admiristratif. Ainsi en 1960, les 

r.forrrateurs ont plus, que doub!1 le nombre , r .duit de moiti la tai lie 

physique) de tt .iur administtrative de base, A savoir le "cercle". En 

outr e, ccmrrme irdiqu6 plus haut, il.. rendirent les agences locales 

responsabl - du di'veloppernent ecoromique et social de leurs zones 

g.ographiques respecti,,es., 

L 6l1n,ent critique necgli g- par ]a r-crrre de 1560 6tait la 

participatioi de Ia population dans la gestion des affaires locales. 

http:ph6nom.ne


C'est cette carence que les auteurs de la r6forme de 1972 orit
 

cherch d pall iler. La population devai t, corrire le gouvernemert a
 

fini par r6aliser, jouer r'le actif dans
un l'tablissement de la
 

pol itique du d~veloppement et non pas seulement etre limit~e A avoir
 

acc~s aux agences de d6veloppement 
ou ex6cuter des politiques de
 

developpement qui ont 
6t6 congues par d'autres organisations. Seule
 

une participation populaire aussi 
active pourrait permettre au
 

gouvernement d'esp6rer de faire 
face au "malaise" grandissant des
 

paysans.
 

Decentral isation
 

Une participation locale directe dans les 
 ffaires du
 

gouvernement impliquait une d6centralisation du pouvoir politique qui
 

6tait, et qui est 
tcuj ours , dans une cirande e-sure , ccncert tr.6 Dakar. 

La "DLcentral stion" deuent vi te le mot de passe de la r6forme de
 

1972, Le Min istre de I 'Ir,tr ieur Je.ri ColI irn- dan- un rnfricrar,durn sur 

I'orqan iSat or et e fon c t r;n em r, I at de r forme lors de son 

irstitutior, dan s Ia r4-gion de Thi et s.en ijuIl 1972 affir-rralt que 

les objecti-s.de la r forre taient la D6centralisation des 

ins ti tut ior adrr, i -trAt 1a ci pat iorivecs., pazrt respor sable deS. Qr oupes 

soc io-vcoon orr, i queu, et 1i d6cor,centra,t ior, de cer ta ins pouv'o ir s de 

d('c i ion au profi t des. gouverreur, prefets et sous-prdie ts. ,Coli i , 

L; d concentrat ion , qui .t uri querent une des forrres 

po sible. de d icern traI iat ion ,:,sat.'oir del4gat ion, pr iat isat ion et 

& uoliut ion, e ctch,:,i si e par I& gou'.,erre,erntt car-.jugee la plus. 

S.l 1ro)r P 61etr,:entraii a E ler Ie pas . e impi Ique iue " au tori t de 



g~rer des fonctions sp6ciiiques soit transf~r~e du gouvernernt
 

central k des administratiins d'un niveau inf.{rieur. Cependant, cette
 

autiorit6 doit continuer A constituer une unit6 au sein de la 
structure
 

du youvernement central". (Rondinelli, Nellis et 
L'heerna, 1984:15)
 

Des moti 4 s diffcrents justifient 'initiative des programrmes
 

de d~centralisatjon. S'ag:ssant de dcentralisation li6e au
 

dLveloppement ru,al, un certain nombre de problemes e posent. Selon 

Diana Conyers: "Ia d.central isation est cons id r4e comme 'in rnoyern 

d'accroitre 1'effectivit6 des programmes de d6veloppenen rural en les 

rendant plus applicables et sensibles aux besoins et conditions
 

locaux, en autorisant une plus grande souplesse dans leur 
6xecution et
 

en four-nis.ant les instruments de coordination des activit6s des
 

agences operant, aux niveaux local et rLgional". (Conyers, 1983: 99)
 

Tel a 6t6 un des facteurs qui prcsident le lancemrent du 

programme de d6centralisation au S6n6gal. 

L'ernploi de la -.trat.'gie de d4central isat on offre des 

avantages multiples, parrri lesquels: la participation accrue de la 

population rurale pauvre (Leonard and Marshall, 1982:230-31, Korten, 

1980); la rt-duction du ',ide dont se caract~rise la circulation de 

I'infcorrrat :r, entre Ie centre ct 1 es zones rurale_.; 1'arinl ior-at ion de 

projets; I'amiloration de la capacit6 des administrateurs loca.ux; et 

la participatior locale plus actiue. Rondinelh , Nellis, and Cheerria, 

1984: 45-46; Bri'ant et I,,hite, 1982:15"J-173) Mai s bien que ces 

avaritages sont uident., I'exprierie ce de d centralisatior dians un 

ei ta n norrbre des p,!, dui Tiers Ionde indique que les r.sul tats ne 

•.on t p (..:,1s. 1 s=at isfznt. qu e I lai-.-sernt entendre les a'.)ant ages 

ifl t ,c i p';., ( Pond i neIli, Ne Ii. e t Ch eema , 1984:27-28) L' 6-.,s I uat ion 



des programmes de d~centralisation est d'ailleurs souvent faus e car
 

4ai te seloon des considrations d'ordre pol itique et partarnt ne perrret
 

point de cerner les rLalisations administratives de ces programmes.
 

DFune farorin gnrale, le syst'rme adopt6 par le Sr, gal re se
 

d6marque pas de la pratique administrative frangaise, en ce sens que
 

l"Etat et ses agents continuent de retenir un pouvoir de supervision
 

complete de 
.ous les aspects des actions locales. Cornme souligr,6 par
 

Conyers, "la, maiorit6 des proqrarnmes de d~centralisation sont
 

consid~r6s corrme 
une tentative de d6central iser le gouvernement
 

national plutct que la volcnt6 de crer un deuxi~rre tiers

gc.Jvernement-une distinction subtile rais tr~s 
significati,':"
 

(Conyers, 1983:105) Le but de cette Orude est d'6valuer 1'impact du
 

programme de decentralisation, actuellernent 
en voie de r al isation au 

S~ri-gal. L'accent sera rris sur Ia 1 i tdrature ay'ant trait ' 

l'importance de 1a d6certral isation en tant que mo.en de rnobi I sation 

de 1a pop u I at on ru r.a 1 e Au E E i nou s a 1I'rs on ce n t re r r,ct re a na 1 xs 

du s:,sterre sur 1es conse is ruraux Du fait que "la responsabilit6 

f irtanc itre autonorre est un 61i rrert c]1 du concept de Ia 

d6,centr a.isa tion" , 'Ror,di nel I i , Nd,1eII is et Cheerna, 1984: 43), nous 

tud erocs partrI ci I i rerrer t I e budge t et Ies pouvo irs budg6 ta i res des. 

coirmulnau t s rlu "a Ies, 

Er, I1J c de .et object if de "pr tic ipat icr r esporsahle", ainsi 

qij ' appe IL par 1e cluernerrlern t , 1a r-,.or'ne de 1972 cherche pour)oi r 

!.es.cci ec-t i t . ,C..ie des. riici er-. iranc lers ri'ce sa.ies lLa 

corniu ite de Ieur proprne c,',.,eloppkerrten. Af i n d a t te ndre ce 

cbject f-, I n corrre c-r..a plusieurs rcuCI les inst i tut ir s locales. 

r'ti e 'e I 'Ii' tJ r , 1 '; , itres',j -l'.J 



i0 

1) Communrjt~s rurales : un certain nombre de villages d"une zone 

g6ographi jue dorne, groups pour former 
une uni ti politique locale,
 

2) Un conseil rural dans chaque communauti rural e composi? de 

repr6sentants, dont les deux tiers 
sont 6lus par la populatior locale,
 

et le reste rommi par les cooperatives locales.
 

3) Le poste de prlsident du conseil rural, un poste de resporsabilit6 

A Aetre rempli par un conseiller choisi et 6lu par ses collrgues. 

4) n budget de cornmunaut6 rurale avec pour objectif de pe, a.ttre la
 

gestion locale des ressources de la communauti rurale.
 

5) Des. "Groupements. ruraux" fournissent une collaboration entre les 

communautas rurales destin.e i aider 
i la r~a.lisation de projets 

d'infrastructure d'lpassant les royens dT une simple corrmunaut, rurale, 

LA COMMUNAUTE RURALE 

La cc,'rrrunaut6 rurale a dtau coeur de la r'fcrrre de 1972, 

Toutes les autre_ institutions conseils ruraux et leurs pr&,sidents, 

"groupeMent-" et adminris.traticn fiscale locale) d~pendaient de la 

cr,ation de 1a comnunauto rura1e. Conformilment au te>xte de la 

r orme, I. cormmunautU rur..le cc_-,sr ste en un groue de villageois 

uni. par une sohId 6.it"quti r sulte tide leur voisinage et de leurs 

irt'ret. co:rnur . . . et capibiees de trou.er ies- re-sources n ces.air es 

I eur p,'o:re d.veloppenrt t"Minrn stire de I Inter ieur, 1270 

"rh.oricuemrent, la rW o-.rme ; dor, .. ; a corrrurautN rurale ur statut 



ldgal et une autonomie financi~re.
 

Contrairement la rforme de 1960 qui 
n'a fait que retracer
 

les frontieres administratives, celle 
de 1972 laissa les frontires
 

existantes intactes ; elle 
se chargea simplement de prendre l'unit6
 

administrative la plus basse, l'arrondissement, et de la diviser 
en
 

des unit~s encore plus petites., les communaut6 rurales. Ainsi, selon
 

sa taille physique et sa 
population, chaque arrondissement consiste
 

mairtenant entre deux 
 sept ccmmurnaut6s rurales,chacune ayant son
 

propre conseil rural. En outre, des comit~s de 
d~veioppement locaux
 

(sous-pr~fecture), dparterrer 
taux, et rgicraux sort 6tablis afin de
 

planifier et de coordonrer les activit~s de d6veloppement a
 

l'int6rieur et entre 
les diff6rerts niveaux admiristratifs. Des
 

contraintes administratives, financi~res et politiques ont amen6 le
 

go'uvernemer t r6 aliser Ia rforme er 
des phases 6chelcrnes dars les
 

dikerses r~aions 

* R6gior, Arn e , 

* Th i s 1972 * 
* . ine-Ealour . 1.974 

Diourbel (Louga) 
 . 1976 , 
. Casaran ce 1978 
* Fleuve 


. 1980 , 
.,l ta!
* nSr Or iere 
 . 1902 

* ,akar 1984 * 

Go ide Pra t i que du Conse ilI r R,-ral , Nov. 1984, page 9). 

is , I 'ppl icat ior, de I cdmiri .tr.ation d6central s.'e . trav,.er s le 

S n6gal A 6t,- ,tal e ..ur e rriode de plus de 10 ans. Er, 

ccrs4quer e, I 'l"rf du air queficac it systir , s l*exp ,rier ce
e , la o is 
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des administrateurs et des conseillers ruraux y operant peuvent varier
 

graridement d"une r~gior & ure autre. Th or ique, er,t, ces r in. ci I
 

r~forme est en 
train d'etre appliquie profiteront de 1'exp~rience de 

celles qui les aurort pr.c~d6es. 

LE CONSEIL RURAL
 

En vue d'assurer la "participation responsable" de la 

population, les affaires de chaque communauti rurale doivent etre
 

g~res par un corps repr6sentatif, A savoir le conseil rural. 
 Le
 

nombre de conseillers d6pend de la 
population de 7 ,ornmunaut6 rurale:
 

12 memt-res par les cc,rr,runaut~s rurales avec moins de 5000 habitants
 

15 membres pour les cornrnautis rurales avec 5001 A 10000 habitants.
 

18 membres pour les cc,rrmunautis rurales avec 10001 i 15000 habitants
 

21 membres pour les comrriaut6s rurales avec plus de 15000. habitants
 

(loi no 72/25, du 119 avril 1972, titre 11, Article 3)
 

Le nombre total de conseillers dans n'importe quelle
 

cormunaut6 rurale est 
toujours divisile par trois.: le. deux tiers. 

sont 61us par la population et un tiers choisi par l'assernblie 

g6n rale des coop6ratives do l.a :cnimur,auti rurale. 
 LEs N1ectior,. font 

usage d"un sys t'rre de liste de parti oo le gagnant prend tous les 

s.iges. Ains , tous les. conseil ers flus. d"une ccrrrurunaut6 rurale 

donnile sont toujours issus d"Jn meime par ti. Cet effort qui tend 

gar.ar, ir 1 unit6 du cns.e l lpeut en 4ait 61 ,iner la ,,v lit que 

peut pourvrer A ces. i st tutions la comp6ti ton nh6rante au 

m parti.sme. Les. cor,.eillers. 6lus. et ceux qui repr~sertent les 

.:op~r3t,'.e. serveIt tous pour un mandat de ,:riq ars. 



E PRESIDENT DU CONSEIL RURAL
 

Le prdsidert est choisi parmi les conseillers iflus, L"une
 

des premires actions du sous-pr~fet apris les 6lections, est de
 

convoquer une r6union du conseil 
pour proc.'der au choix du pri'sident
 

du conseil rural. Les repr6sentants des coop6ratives, 
les chefs de
 

villages, et les conseiIlers qui ne sont pas directement engages dans
 

les activitis "rurales" (artisans, commerants, transporteurs etc) ne
 

sont pas V1igibles, (Ministere de l"]nterieur, 1?84: 35)
 

Le president 
du conseil rural est consid6ri comme un agent de
 

l'Etat et iI est le seul et unique repr~sentant lgal de la communaut6
 

rurale. 11 est de la responsabilitit du pr6sident d"informer la
 

population au s.ujet des Icns 
et rdglerrents du GouverneTment, d"exi~cuter
 

ces lois et r6glements, et, d'assurer conjointement avec les autorit~s
 

adrninistrati.)es, P'ordre et I scurit6 dars la 
communaut6 rurale.
 

Le president de la communauti rurale est 6galernent
 

responsable de l'appl ication des dil ibrn ins du 
conseil rural, et
 

peut s"iI le desire demander Kassistance technique en ces matires du
 

"chef d 
CER". Etant un agent de 1'EtWt, e prs ident u consei
 

rural e-t directement place 
sous I autorite du so's-pr~fet. Si le
 

scus-prfet pen-e qu'une dcis,,or 
prise par le pr sident est 

inopportune, il!6gale ou ron conforme a 1 esp:,rit du d6bat d conseil
 

rur.al auquel elle -. apl 
 ique, il peut soit ret,-urnrer la ddcision au
 

pi iiden I pour rey.,ion u'et, suspendre son ex6cution. ( ini stere de 

1I nter ieur, 19, : 42) 



11 existe une exception extr6mement importante au rAc',ldo
 

pr6sident en tant qu'excutii des actions du conseil rural. Le
 

prsident n'a aucune autoriti§ sur 1'ex6cution du budget de la
 

comnunautif rurale qui rel6ve lgalement de la ccimpktence du sous

priffet.
 

LE BUDGET DE LA COIMMUNAUTE RURALE
 

En plus de 1 encouragement i la "participation responsabl e" 

qui a iti soul ign6 plus haut, la riforme de 1972 s'est 6galement 

attelife i donner aux corrmunaut s rurales "1"autonomie 4irnci re" par 

la cration d'un budget de comrrunaut4 rurale. Avant la r.forrme, une 

"taxe rigQioniale" a 60(' cllectie et util1s.6e partiellerrent pour 

financer l"acence du 9ouvenement chargQe de la distribution des imp~ts 

agricoles 'ONCAD, (Mi %.., et part i lement pour le financement et le 

-fonctionnerrert des pro..et. appells "rogionau'" (45.), le este de 

1'3rcient ,tant 'er.if dans lea. cai-.se, d roacor de 1'Etat :25 '), La 

r.forrre a remplaci cutty tW.e r"Agion,. par ule "taxe rurale", dont le 

prrdu t devait Ptre 6rrnlcg4ri 	 directerrent par les cornrunautis.
progr et 


A 
rurales elles-rrerrles. Les auteur, de la r6forme espiraiert que cette 

initiative 61 ,eralt la corsc- ence des oerls quant au lien direct 

a cl lecte des tames et teur uti I sat ior & f nancerenistant entre 


des inestisi.-erwents ,ubi I lc-loca.ux dan. leur crrrunaut- rurale,
 

Le-s atteurs. de la r foime enterda ient 	faire du budget de 1a 

Certe. ii taitcorrrnurniaut rurale un budQet d'investiser ent. 

obliga, oire de ede .per eierelati,)cs au maintieni114-uitable eA fair e a 

et au des ,r.c6,daerit , n est strictementsuivi inest iss.erents 	 ai-

http:util1s.6e


specifi6 que les fonds de fonctionnement ne pouvaieint pas 4tre
 

ut iIis6s pour recruter du personnel de quelque nature que ce soi t, 
 i
 

6tair craint que les cornmunaut6s rurales qacheraient I em-- ra.res 

rissources. en recrutant 
des agents sans utilit6 aucure ,un pr'obllme
 

qui s'6tait ddja pos6 dans les 
communes municipales). Aussi lemploi
 

d'un tel personnel fut interdit. La corfirr,unautU rurale a 6tv astreinte 

de d~pendre sur les errplo,6s du gouvernement central et
 

particuli¢rment des. "CER" pour toute assistance technique. 

A 
La section investissement devait etre l"6l ment "rroteur" du
 

budget de la ccirmunaut6 rurale. Les. auteurs 
 de la r6forrme voulaient
 

que les leaders locaux consacrert la plus grande partie du budget 1
 

d.s investisserrents 6ccormiques tels que des. puits al' .sirens, et des. 

puits ' grand forage, des centres de vaccination, des rnsrchs, des 

syst~mes d'irriiatior ou toute autre acticn -usceptible de .,r,-r-cu,.)oir 

le d6veloppement agricole de 16 crmrnunaut6 rurale. Le budget peut 

etre 6qalg rert utl i-. pour- 4inarcer des prcjets de sart. locau; 

tels que ]a constructior, lapprovlisionnement et I'entretier de 

di spensa re s , de cl i ri ques d".ccouchemen t , e t de ph armac e-s 

villageo ises. Les centres corimiviAu taies les foyers de jeunesse, les 

fr'ais r ces-. mre.- , 1l'.A' .! i r. at icn de pI ac.s publ i ques, es march 6., 

1es ro'i te Z CJur,-, ,_ ld -au I ques ,et iec c met i res cor,ti tuertr 

6ga l emer t Oes ec t ur - ; ts d n ter,,en ior,. HPrfekdiq 

tradi ti rnne 1 erer1, l1 r i i t 6t a t Je pre dre soi n dj d rr ai ne de 

1 ' du ra ti ,r, Ia r. f0rrMe r,' R P: Xcl'.U 1111pc;.I r 1 arcen!d , Ju t,udget de 

la c:,rnirur 31,t rur Ie Ia cors tru: t ic r depou it .sal es de cI . 

Cependent Ic pa i ement des er,e igr ants, ccrmre ceiu i de t.,ut Lers.cnnel 



reu t. l;atrictement du domaine du gouvernement. ,Loi 12/2!', du V,
 

avrl 1;72, Section 111)
 

Chaque corrimurautd rurale Wtait aussi tenue par la loi de
 

contribuer 25 % de 
sa taxe rurale annuelle 
I un Fonds de Sol idarit6 

Natioriale pour le "WDveloppement des corrmunaut6s rurales.". (Ministare
 

de l'Int~rieur, 
1972: 72/25, Loi no 72/25, Article 79) Ce fonds vise 

i assurer une r6partition plus 6gale du produit de la taxe rurale, 

savoir aider lei budgets des pauvres communaut6s rurales, et celles
 

qui font face ? 1a _cheress.e, A la famine, 
ou i d"autres urgences.,
 

Cependant, entre 1972 et 1985, ces fonds n'ont pas 
M redistribu6s
 

aux comrrmuraut .s rurale_, Au contraire, ils ont "disparu" darns. 
 les
 

rouages admin itratives de Dakar.
 

Pendant 1 ann6e financi re 1980./ 1, leIbudget nnuel d"une 

communaut rurale au 96rgal Wt.9it de 8 67? 953 Francs ($20,423).
 

E:ouat et Fouill and, 
 '8: : S:-) Parallelement, le budget mo.'ern d'une 

communar.ut6 rurnee dei r69ions de Kaolack et Fatick pendant I ann e 

finnci re 82Y8-1 ta, : 

Kaolack - 10 575 000 F CFA ,024 . . ,Les( budget var iaiert 

de 3.097.000 CA ':7.287) a 21., 6.000 CFA $51,520)
 

Fatick - 6,934.,500 F CFA I:., 315. ,Le's budget's variaient 

de 1.411.000 A 14 149 000 FCFA. (1:3.292) 

kE.'urce : EE', I 98,! 



nIaierentr donn6esis re I at i ves aux budge t ; sIr' 11 de s 14 

cc rnruraaut6s rural es i nc I uses dans cc t te 6 tude pour 1es anr,6es. I e--_ I u. 

r6centes -'83/84) sont : (budget total approuv6 par le conseil rural 

M''oyenne (x) - 8 900 356 FCFA (var'iaticon de 1.181.500 17 840 592 

($2.780 A $41.978) 

Moyenne - 8.077.741 Francs CFA ($19.006) 

Ainsi , les chiffre. pour les. comrrunaut6s rurales qui sont I 'objet de 

cette 6tude semblent concorder avec les chiffres disponibles A partir
 

d-'autres sources.
 

CONCLUSI ON 

La r.forme adrrinistrat ie de 1972 mvr. ite de Qros 

app13udissennent'. pour ocobale qu'elle 

,c6n 6QaI f cjure rarml 1ne, rar e o,ir4n c de rat i cns. (fr icain es avo r. 

e .l"inaitl repr6senite. Le 

prS de-f rrecure s d n rr 'QL, pour ir stI tt i ornal i ser un s tSft-iTje d66 qn6 

A p&rme ttre I acc s de pr-oduc teur s rur.kux au pouvoi r pcIi t i qu e t 

-financi er . La r 6 -orne est a i ntenar,tn vnIe l de p1 us ide1'5 an ; s 

ccorrir un aut 6s rul. ale. et le-. c r, se tI riraux ,p rent ac tui 1emen t dars. 

tou tes le.S-, r.6 r, S ,J r Iecl al et de, i!enr n t r:-i derr, ent des 

i n-ti tut i n, adm nir tr ti,- Ic,c- e_ cc rrrniunff,ert accept ! , . 

sartut ef,,s .: f o-()rrr e n est a:9 pr obl6mes. 11 e st 

-quelque i i r rque quC. a-t-, i IC,f I) ......t.- r orrrec,- de 

dd6c.ntr-II . r,o , t s 1upor-.1 1i'.e par ulne aoenfe central e, cr6 6e et 



si(-geant A D)akar, 
1 saQoir le secrOtariat d.Etat & la
 

Wcentralis.atic,. 
 Flac sous l'autoritit du Mini.t~re de 1 'Intirieur, 

le Secriteriat d"Etat a la Dcentralisation joue un reole 

particuli:-rement important en tant qu"interrn diare entre une
 

bureaucratie de 
nature centralis6e et 
un systeme d6centralis6
 

,d~ccncritrP- consatitu6 
par lea cc, rrirrunaut~s rurales Le s.ecr6tariat 

est directement responsable de 1'application de la r6forme de 1972.
 

Cependant, il n"a 
au rrieux qu"un contact indirect avec les. opirations.
 

quotidliennes des comrmunautifs 
rurales. De MerMe, le secr6tariat d"Etat
A 

Sla Dcentralisation exerce 
un contrcle efectif s.ur les. Centres.
 

d'Expansion Rurale (CER). 
 Nhanrmoins, c'est l"Administration 

Terr i toriale Oune autre entiti administrative relevant du Hinis.tare de 

lI"nterieur) qui Ajoue le role 
plus important de supervision ou
 

d"autoritQ de tutelle.
 

Al
 

La n fo-rme de 1972 ccnfre un rcle imp'ortant A une "autorit 

de tutelle" ou 1i'adiniristration de supervision es!pons.able de ueiller 

et de corriger lea act irn . prises par les ccrmrrunautis rurales et leurs 

conseils. Mini st re de 1" ntur ieur, 1984: Chapitre ) L'autoritih de 

tutelle n'a pai th prtciserrrrent ident if6e par les. tex.te... Mais Qe 

roA e a ini par Aetr.. confir. a !'Admir n strat on Territoriale dont l -es 

agen ts .,nt lea 9ouerneur a, le Pr6fets et let s,,us.-pri-fets, To.Tutec 

le action., d,.;i: si oln et deliberations des cornm unauts rural es, leurs 

W ic ier. et leurs c, r,.ei 1s . ont a,:urri se. a I appr ,ba t ior des aagent . 

de l adinris tratir terri tori ?le. Ce role permet A Iadrrinistration 

A
de cortrAle Q y:rt .ul iremrent au aouo -pref,:t qui eat base de la 

hi, archi , d. ciir consid-er-abled un pouo ir plus , que celui dont 



.
 A 
sont rinv.stii- les instt tut ions populaires elles-memes. l- plus,
E 


corrp I que dav.an t ife cc s>.'y..terre d6j.ia compl exe e t qu i cons i S.te , e dCu',x 

adrninitrations h i r archiques relevant du gouvernernent

l'adrr,inii-.traticrn territoriale et le secr .tariat A la d6certrali s.atirion

ainsi que de 319 communaut~s rurales.
 

Pour donner un exemple du pouvoir de 1'admirn stratir 
de
 

Acontrole, le processus budgtaire cens 
 donner au conseil rural le
 

pouvoir de decider des prior-it6s de d~velIoppemernt de sa cornrounaut6
 

(autonornie financi~re) est domin6 par les sous-pr~fets. Le degr6 

d' irrp 1 i c t i on du con.se i 1 rur.a.l dans Ie prccessus budg taire d lpend du 

jucernent personnel du sous-pr6fet, de son humeur, de sa phio~ophie, 

et de son d6s ir.de so i ci ter cette par ticipation. C."est le Eous

pr fet qui propose ie budget au 
conseil rural pour approbatic.n, A 

que le contraire. '.Bouat et Foui 1 ant, 19' , page 34? Le consei1 r.eut 

modi ier, et re viser le d CUiment, -'il le1 d1t rr-,, ais 1.3 kerS:;on 

final e dci t tc'u.iours. f: ire I approbat cn do sou'_--r_.et d o pr fet 

et du goiiv.er neuJr Sous certa neps cond tions, ces derniers peut)ent 

rnerre s'ils. le d sirert, e-f-4ectuer a pc.teriori et de fait des. 

chanqrents :.-ns rierne consulter le conseil rural. (Ministere de 

SInt6r ieur I ?-'.jI 25, ir t i ee/7. 2."73 ) 

t.t ei dEn ni K- .dr i ttr .,t ion 1 i nanc i re le. comrnur..ut 6s 

rur..le. .ont I..':Iere', c' lI ci,'e-. d al Iouer 25 "/de Ia ta. e r-urale 

,. .
,r .. fu Fond,. .-r r :,I d:' : id.r i t . .,- -onds sont Sup-1,oseS e t r e 

r.edi . :u . ., c,,rrMtjr.u t riur al e ecs. p1I us. d run e-., epu i=. I-.

:r art-' n , c ,nJ de -sol d,1. f r ,'6 p A, encore octr ox6 un seu -franc 
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A 

au. i:comnuiU titts rurales. Home dans le cas oi le fonds de,)ait np6rer 

correcterrent, il *aut dire que 25 un pourcentageX es t trop 61 ev6 pour 

les ressources d'une communaut61 rurale. Cette obl igation est 

6galerTient dangereuse en ce sens que la communaut6 est astre rite 

respecter cet engagement sans name avoir l'opportunit6 d'en d6battre 

ou discuter d'autres altern tives. Cette pratique peut avcir ses
 

racines dans l'ancien syst~me de taxe r6gionale (d6crit plus haut) 
oti
 

'5 ,-, imppts 6taient automatiquement vers6s ' la
du produi t des 


Trsorerie de l'Etat.
 

Un grand norrbre de leaders nationaux demeurent toujours
 

rticents & 1'id6e de d6concentration. 
 La mentalit6 administrative
 

francophone ol.t
1"accent et mis sur un contr'c^le central constitue un 

esprit a modifier, sp~cialement pour ceux trop marquLs par cette
 

tradition. LandinQ S.n4, ancien Secr taire d'Etat la
a 

DNcentralisation a dit :
 

"rout ce qui se f.a.it A ]a base (du _:,'-.terre administrati-f.) doit o - ir.
 

line certaine ethique nitionale... 11 est impossible de laisser chaque
 

corrmunaut e rurale faiOr e ce qu 'elle veut, de
L'autor it6 tutelle est 

oblig6e de 
rorierner les actions (des cornmunaut6s rurales)..." 1,Le
 

So CiI, 1985) 

Cependant, le cojuver,nement centr..l r'aurait de choi-,, A 

r deI' ~enir. qjur i? donneridalantage responsabilits au;x communaut.s 

.r-urales . upr" I 1ee.z.ractir-,r,. de 315' communaut . ruralr-s 

,dl .e- a.tr er e ureer. .rp:! ces 3n6q al r, st ras tache 

adrriri tr.t- e le. Le Qout.err em nt , c c or,r des di f4i cult 6st fc r c4 



sQrieuwcs, dont 
la limitation des d6penses publiques, le bIoca.y de 

recrutmrrents, les probl~mes d"appui iogistique, et la tendance 

ger.hrale 1KaustifritQ , a commencA A reconnaitre qu'il ne dispose pas, 

de tous les rrcoyens que r cessite une application efficace et effective 

de ses dispositions 1Agislatives. 

I1 y a d"autres indices positifs que les pol itiques davenir
 

pencheront vers plus d"ind6pendance des communautis rurales. 
 Une 

Ovaluation du Gouvernenent S6rn6galais au sujet de la r6forrne voit que 

lPun de ses problmes majeurs de la r6-forrne est la dernande 
croissante 

de la part des conseillers ruraux d'assumer le cortrclYA, des processus 

budg~taires et 
comnptables des comnmunaut6s rurale. 
 I Y
'BOM, '2:38)
 

Le SMcritariat ? la Dicentralisatior 
a mnre soulev6 la
 

question publiquement en 
maintenant qu"tl est "n~cessaire dTaccider 

aux exigences des pcpulation. ; cad, les laisser exercer eiles- srr, 

1 adrinistration de leurs propres aff.wres. . ce qui est) 

printi alerrent .. urle question de gest or firanci re. , Secr6tariat 

d'Etat a la D6centralisatior,, 1985:1) Actuellement, le problrre qui 

reste pos6 est ,elui de savir conrrrrie t perrmettre aussi corse llers, 

sou.,ent illtr.s , d acqurir les capacitits techniques qui leur sont 

nr cessai re- pour assurrer a ec r6u.site la gestion du tudget de la 

cornarijut; rurale. 

Ainsi, 1es rappr ts entre les acteurs au niveau de la 

comrnunauWt rurale, que ,: soit les adrn inistrateurs ou les leaders 

locaux, Voluerort dan- les ann.es .a,en ir. Cette rrronogr aphie teritera 



de jeter quelques lumi~res sur la nature de ces relations, telles
 

qu elles existent ' pr6sent. Une me ill eure compr~hers i on de ces. 

problmes peut aider ceux qui prennent les decisions formuler des
 

politiques meilleures en vue d'am~liorer le syst~me existant de
 

d6centralisation 
et de rendre les futures formations de cadres meme 

de r~pondre aux besoins tant des conseillers qut des admin istrateurs. 
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CHAPITRE II
 

DONNEES ET METHODES 

L'objectif foidamental de cette Otude est la collecte de 

donr 6es de base concernant les conseillers ruraux du S~n6gal afir, de 

mieux aider d~terminer leurs besoins et ceux de leurs Communaut6s
 

rurales. En plus, l'examen de ces donn~es doit aider mieux saisir
 

la nature et 1'impact de la mise en place du programme de
 

d6centralisation, L'examen du rcle, des activit6s., des attitudes et
 

perceptions des conseillers ruraux fait partie d'une 6tude plus
 

globale ayant pour but de passer 
en revue les. potentialit~s des
 

communaut6s rurales en tant que base de d~veloppement rural,
 

particuli 6rement de d~veloppemert 6conom ique. La s~lection des 

communaut~s rurales faisant partie de 
cette 6tude est bas6e sur des
 

efforts cherchant A ccuvrir sur une 
large 6chelle les diverses zones
 

6cologiques et d'int~rets 6conomiques du S~n6yal. 
 Etant donn6 les
 

l imites en .essources et en temps, 14 corrimunaut~s rurales seulement 

ont 6t6 choisies pour cette 6tude. Ces quatorze communaut6s rurales
 

situ~es dans neuf des dix rgior,s adrninistratiaves. du S~n gal (voir 

tableau 1) sont trcs representatives des diversit~s ethniques et
 

d'envirorement du pays.
 

Pour pouvoi r 6valuer 1e degr6' de repr6sentat i ki tU de ces 

quatorze commuraut~s rurales par rapport aux 319 communaut(.s rurales 

en Qr,6ral , quelq-jes caracct-r isitiques. cl des ccrmuraut~s rurales de 

chaque r(gior --ont exam in6es et compar~es avec les caract~ristiques 

sinilaires des. ccr.riunauts rurales incluses dans. i" tude. Les six 
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TABLEAU 1
 

L-ECHANTILLON DES COMMUNAUTES RLIRALES ET DES C0NSEILLERS
 

* ' Type de conseiller I 
*Communaut~s rurales'N i 

, 
n _ . de l-'6chantillon,

* I 'Pr.s.+ V.P.lCons.6.lus!C.Coop I
 

*Sanalkarn 21 III 
 2 6 3 7 ,64
 

*Diamacouta 15 11! 1 7 
 3 7,64 *
 

*Kunkan6 !15 
 1 2 6 3 7,64 
 *
 

*Niaguis !15 111 6 
 3 7,64 , 

*Larrbae 
, 

21 ! 1 / 3 7,64 * 
I __ * 

*t618 
 9 4 4 6,25 

*Mbane 21 11 2 6 3 7,64 * 

*Barr,la! 1 8 111 
 1 7 3
1 7,64 * 

*Dia1 cctc, 15 11 1 7 I 3 7,64 * 
I II .*(
 

*lHali ccunda I c''10 2 4 3 6,94 * 
II 
 i I 

*llboro 15 E 2 
 6 0 556
 

*Kelle Gu 6ye '12 111 2 6 

*I 

, 7,64 * 
I I I 

*'1) n ar.a 12 
 1 6 2 6,215

I I I I 

'To'ut-c ou ta 15 
 4 3' 6,25 * 
o I II 

*. 
 I I I I 

*,ToI!.1 '231 14.4 22 82 I 

4.
 

!39 100,01
 
+I I I I
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caract6ristiques examin6es sont 
: la population conform~ment au
 

dernier recensement (1976), le 
nombre de puits, 6coles, cooperatives,
 

postes de sant6 
et villages (qui sont consid~r~s des unit6s
 

o4ficielles pour la 
collecte d'imp~ts et ayant A leur t'te un chef
 

local d6sign6) (PNUD, 1984). Les moyennes (x) de chaque
 

caract6ristique pour chaque r6gion 
ont 6t6 compar6es aux chiffres
 

retenus dans les communaut~s rurales 6chantillon de 
cette r~gion.
 

Lorsque les caractristiques de la communaut6 
rurale echantillon se
 

situaient dans les limites d'une unit6 d'6cart-type par rapport A la
 

moXenne r~gionale, on a consid6r6 
qu'elles 6taient representatives.
 

Les six caract~ristiques ont 6t6 examinees en tant 
que groupe et ies
 

communaut6s rurales qui furent representatives par rapport cinq ou
 

six de ces caract~ristiques furent consid6r 
es comme 6tant
 

g~n~ralement repr'sentatives de leurs r6gions. Celles qui 
ont rempli
 

ces crit~res pour quatre caracteristiques sont consid6r6es comme 4tant
 

marginalement representatives et celles remplissant les criteres au
 

niveau de trois caract6ristiques ou moins sont gn~ralement non

representatives.
 

A 

Ainsi qu'il peut etre d6montr6 au tableau 2, cinq parmi les
 

dix r6gions (a savoir Ziguinchor, Tambacounda, Thins, Louga et Kolda)
 

sont bien repr~sent~es. Bien qu'il manque des. dorrnes pour la r~gion
 

de Dakar, on suppose que Sangalkam est raisonnablement repr~sentatif
 

des deux communaut6s rurales de 
la r6gion. Les deux corrimunaut~s
 

rurales 6chantillon qui font partie de la r6gion de 
St. Louis sont au
 

moins marginalement repr~sentatives de la r~gion. Les deux
 

communaut~s rurales des r~gions de 
Louga et Thios respectivement qui
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TABLEAU 2
 

LA REPRESENTATIVITE DES ECHANTILLONS DES COMMUNAUTES RURALES
 

* communaut6 rurale et r~gion POP' 76' PUITS ECOLES COOPS ; 

* Niaguis CR 6971 22 9 5 * 
* Ziguinchor R6gion (x) 7974 1 61 + 8 + 6 4 * 
* 6cart-type 1880 40 2,7 3,4 
* Lambaye CR ! 15646 96 2 8 * 
* Diourbel R~gion (x ) 10076 + 41 - 2,8 + 5 - * 
* 6cart-type 6274 31 ; 2,9 2 * 
* P~t CR 12219 15 ! 12 10 * 
* ST. Louis Rgion (x) 13656 + 23 4 6,9 - 6 +* 
* 6cart-type 4510 23 2,6 4.9 + , 
* Mbane CR 12833 21 ' 6 7 * 
* ST. Louis R~gion (x) 13656 + 23 + 6,9 - 6 + * 
* 6cart-typc- 4510 23 ' 2,6 4,9 * 
* Bamba CR ! 7389 41 3 11 * 
* Tambacounda Rgion (x) 7333 + 48 + 3 I 6,4 - * 
* 6cart-type 1 2998 44 1 2 3,5 * 
* Dialacoto CR 1 5797 41 2 5 * 
* Tambacounda R~gion (x) 1 7333 + 48 + 1 3 + ! 6,4 - * 
* 6car.t-type ' 2998 44 235 
* Malicounda CR 1 17369 61 1 9 5 * 
* Thins R~gion (x1) 15284 4 1 109 + 5,3 4 1 5,7 4 * 
* 6cart-tpe 1 4575 48 ! 3,9 1 2,5 * 
* Mboro CR 1 25079 105 1 8 10 * 
* Thins R~gioo (x) 15284 - 109 + 5,3 + 5,7 - * 
* 6cart-type 4574 48 3,9 2,5 * 
* Kel Gu~ye CR 5854 52 1 2 * 
* Louga R6gicn (x) '17640 + 28 + 1,8 4 3,5 + * 
* 6cart-t-vpe j 4213 29 1 1,4 1,9 * 
* V61ingara CR 2859 4 1 2 * 
* Louga R6gion (x) 7640 - 28 - 1,8 + 3,5 + * 
* 6cart-type 4213 29 ,4 1,9 * 
* Toubacouta CR 13096 128 1 8 8 * 
* Fatick R6gion (x) 10508 + 38 - 4 - 4,9 - * 
* 6cart-type 6034 43 ' 2,1 310. * 

* Ndiamacouta CR 16516 i44 I 3 11 * 
* Kolda Rgiorn (x) 8737 - 113 + 4 + 7 - * 
* kcart-type 2971 75 ' 23 8 
* Kounkane CR 1 11544 184 1 4 6 * 
* Kolda R~gior (x) 8737 4 1134! 4 + 7 +* 
* 6cart--type 2971 75 ?,3 28 * 
* Sangalkam CR * 
* Dakar R~gion (x) - - ' - - * 
* 6cart-typ ' I * 
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Niaguis 
Zigui nchor 

. . . 
. Larrbaye 
Diourbel 

* ST. Lou s 
* ____ 

* rbane 
* ST. Louis 
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''POSTE DE SANTE! 
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R gicn (x) 1 2,7 4 

ca r.t-yp._ 5 
CR 1 
R6gion (x) 0,9 + 
6c a-t - t , 0,,13,4 
CR _ 6 
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sont repr6sentatives d'une mani6re uniquement marginale completent
 

donc celles qui sont plus repr6sertatives et qti font partie de
 

l'6chantillon couvrant ces mrmes 
r6gions.
 

La faiblesse princip-.! ie i'4chariiiion se situe au niveau 

des zones qui constituent le coeur du bassin arachidier, a savoir 

DOourbel, Fatick et Kaolack. La communaut6 rurale de Lambaye dans. la 

r(gion de Diourbel est plus large et mieux 6quip6e que ]a communaut6 

rtrale type de cette r6gion et il s'est ai,6rL6 qu'elle 6tait 

repr6sentative de seulement trois parrni les six caract6ristiques.
 

Toubacouta :Fatick: est beaucoup mieux 6quipe que les conmuraut6s 

rural's-types de la 
r~g'ion et peut etre considkr6e comme 6tant
 

reprser tat ive d'une s-eule caract6ristique, savoir la population, 

I1 n'e'iste aucune cornmunaut6 rurale dans l"6chantillon en provenance 

de la r6gion KaAl ir,s i,de rck, Iar c i ernne r6g ion du Sine-S loum, 

compose des 41 cornmunau tLs rural es de K.:.ol ck e t I es 35 communautes 

rurales de Factick est repr6sent6e d'une man i-r e un iquement marginale 

au sein de 1"6chantillon. Malheureuesement, les organisateurs de 

I"6tude g6nr6ral C nror t pas youl u recorna'i tre 1es I irnites de 1eur 

Achoix, et n'6taient pas pret: t consid6rer, et examiner les 

mod if icat iors qui eur furent sugg6rfes. 

La conception de 1'6chantillonnage s'est faite sous 
la 

forme d'un 6chant i Ion grcIup6 ! plusizurs. phases. Dans le contexte de 

cette s6lection de communaut6s rurales, un cadre d'6chantillonnage au 

niveau des conseillers a 6t6 6tabli. HI 1' int 6r eur, de ces groupes, 

trois sous-groupes scpar6s ont 6t6 s6l6ctionn6s 
aux fins d' ntervieis.
 



En raison de leur statut, tous les presidents et vice-pr~sidents des
 

corrirriuraut~s rur-ales de l' chantillon furent choisis en prioritO pour. 

etre interview~s. Le reste des conseillers fut divis6 en deux groupes
 

selon le mode dont ils furent s~lectionn~s. Les deux tiers des
 

mernbres de chaque conseil sont choisis par vote populaire, utilisant
 

un sy'strre de l iste de p2'ti cu le vainqueur prend tous les si ges A 

pourvoir. Le prOsident et le vice-pr~sident sont s6lectionn~s &
 

partir de ce groupe de conseillers. Le tiers restant des conseillers
 

est 6lu par les cooperatives des communaut6s rurales concern6es, par
 

le biais de li=.te de parti avec la rg e que le parti vainqueur prend
 

tous les sieges.
 

Un 6chantillon stratifi6 et s~l ctiorn6 au hasard a 6t6
 

constitu de diff{rents qenres de conseillers dans une proportion de
 

deux ' ur,. Dars. chaque corrunau t. rurale Ia 1iste des. interview6s 

6tait cormpos6e de Ia persorne du pr6sident et do vice-pr~sident du 

conei 1, de w-< consei I lers 6lus et de trois consei 1lers re!pr6sentart 

les coop6ratives. Ainsi, les conseillers 6lus, qui comprennent le 

pr sident et le t)ice-pr.sident, son t l6g'rernent surepresert6s dans 

1"'chantillon par rapport aux conseillers venant des cooperatives. En 

outre, les petites cornrunautes, sont l9(.rerient surrepr~sent~es parce 

que les 6chantillons 6tablis a leur niveau sont de AIa merne dimension 

que ceux reiati4s aux grandes ccmrnunaut~s rurales. 

Un syst~me de s~lection des remplacenents a 6t6 d~sign6 pour
 

Aetre utilis6 dans le cas c,6' les conseillers choisis ne seraient pas 

presents dans leurs communaut~s rurales respectives pendant la semaine
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d'interview. Dans l'6chantillon compos6 de 154 conseillers (non
 

compris les remplacements), 144 
interviews furent concduites, ce qui a
 

donn6 un 
taux de couverture de 93,5 A. Cet 6chantillon de 144
 

conseillers repr~sente 62,3 X de 
l'univers des 231 conseillers des
 

quatorze communaut~s rurales incluses dans cette 
6tude.
 

En d~pit du fait que les communaut~s rurales de cette 6tude
 

ne sont pas totalement representatives des communaut6s rurales du
 

S~n~gal, il n'y a pas de 
raison de penser qu'il existe des differences
 

significatives au niveau des conseillers pour 
les sept r6gions qui
 

sont bien repr6sent6es dans I'6chantillon et les trois r6gions. qui ne
 

le sont pas. Cependant, en raison des incertitudes li~es aux
 

6chantillons choisis, les r6sultats et 
les diff6rences tirer de ces
 

donn6es doivent etre considr~s comme axdant une valeur indicative
 

pluto't que d~finitive. En d'autres termes, tout effort de
 

g6n~ralisation d partir de ces r~sultats dolt Aetre entrepris aLec la
 

prudence appropri~e.
 

A 

L'instrument d'enquete mis au point pour cette 6tude est
 

compos6 de 45 questions, dont certaines ayant des parties multiples
 

(voir annexe 1). Le questionnaire, originellement 6crit 
en frangais,
 

a 6t6 traduit en 
trois langues locales: Wolof, Mandingue et Pulaar.
 

Apres de multiples traductions et conrontations entre les
 

traducteurs, une traduction juge "meilleure" pour chaque langue 
a 6t6
 

retenue, Les traductions furent erregistres sur bandes magn6tiques
 

et distributes avec des magntophones aux agents conduisant les
 

interviews pour 6tude. Lin cours de iormation de trois jours rut
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organis6 pour ces agents. 
 Pendant ces seances de formation, les
 

problmes et irr6gularit~s susceptibles d"Ttre poss ont 6t passes en
 

revue et 
des exercices de conduire l'interview ont W pratiqu~s.
 

Tous les agents sont 
des diplomas des co11Qges de la Planification ou
 

de 'iAmnagementdu Territoire de K'ENEA et poss~dent 
une experience
 

importante en la conduite d'interviews dans le milieu rural. En
 

outre, les membres s~n6galais de l'encadrement de 1'ENEA ont conduit
 

plusieurs de ces interviews.
 

Les interviews ont W bien ex~cut6es et 
les agents qui les
 

ont assur6s ont rencontr6 peu de problmes sun 
le terrain. Cependant,
 

la validit6 des r~sultats de plusieurs interviews coqduites
 

Sangalkam dans la r6gion de Dakar est douteuse. En effet, en
 

contradiction avec le processus d"interview standard, un 
membre
 

expatri6 du personnel de 1"ENEA, s"est mlN sans permission pr~alable,
 

i plusieurs interviews effectu~es A Sangalkam, 
 II est clair, comme
 

indiqu6 par les r~sultats obtenus, que cette pr6sence a eu un impact
 

n~galif sur le degr de spontar6it et de franchise des personnes
 

interview6es. Le nombre de 
questions pour lesquelles les r~pondants
 
A 

ont so t dcl ar6 ne pas connaitre la r6ponse ou refus6 de rpondre A
 

ces interviews est strictement sup6rieur A celles conduites dans toute
 

autre zone. Les problmes qui ont t 
soulev~s dans cette communaut6
 

rurale peuvent 6galement r~sulter, du moins partiellement, du fait que
 

Sangalkam est une nouvelle communaut 
 rurale et que les conseillers, A
 

I"heure des interviews, n"avaient pas encore rpunion ou voti un
eu une 


budget.
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CHAPITRE III
 

CARACTERISTIQUES DE BASE DES CONSEILLERS
 

Les 144 conceillers interview~s au cours de cette 6tude
 

proviennent de 14 communaut~s rurales choisies dans neuf des dix
 

regions du S~ndgal. Parmi ces conseillers, 22 soit 15,4 Y.sont soit
 

des presidents soit des vice-prdsidents de leur conseii respectif; 82,
 

c'est & dire 57,3 X sont des conseillers Clus et 39, soit 27,3 %.ont
 

6t6 choisis pour representer les cooperatives (voir tableau 3).
 

Ainsi, tel que d6jA mentionn6, les conseillers dlus sont lg~rement
 

sur-repr~sent&s zu niveau de l'6chantillon et les conseillers
 

repr~sentant les coop~ratives sont, en revanche, lg~rement sous

repr~sent~s. Tandis que 33 X de 
tous les conseillers sont des
 

repr~sentants des coop~ratives, 27,3 X seulement de notre 
Ochantillon
 

proviennent de cette derni6re cat~gorie.
 

La r~partition ethnique de ces conseillers esc pr~sent~e 
au
 

tableau 4. Le groupe le plus important de conseillers est composO de
 

Wolof (32,6 X), suivi des Peuls (22,2 X), des Mandingues (10,4 M), des
 

Toucouleurs (9,7 %), des S~r~res (9 7) et 
de neuf autres groupes
 

ethniques, chaque groupe constituant moins de 5 Y de l'6chantillon des
 

conseillers. Si nous comparons ces chiffres avec 
la r6partition de ]a
 

population nationale selon l'ethnicit6, les conseillers semblent
 

refl~ter la distribution ethnique de la population sur le plan
 

national. C'est problablement le r~sultat d'un effort conscient de la
 

part du Parti Socialiste (P.S.) d'6quilibrer minutieusement les listes
 

des partis par rapport aux r~alit.s ethniques.
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TABLEAU 3
 

TYPES DE CONSEILLERS INTERVIEWES
 

* I 

* Poste n Pourcentage M
 

* Pr6sident conseil rural 11 I7,69
 

* V. President conseil rural I 
 7,69
 

* Conseiller 6lu 82 
 57,34
 
* 

* 

* Conseiller repr6sentant 

* ls coopdratives *39 27,27
 

* 1
* TOTAL 143 100,0*
 
*_ _ _ _ _ 
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TABLEAU 4
 

GROUPES ETHNIQUES DES CONSEILLERS INCLUS DANS L'ETUDE
 

* ''Pourcentage de Z.DE LA 
* ETHNIE n l' chantillon POP.NAT. 

* WOLOF 47 32,64 (41,0) 
* i 

* SERERE 13 9,03 (14,7) 

* 
g , 

TOUCOULEUR 14 9,72 (10,8) * 

* 
* 

* PEUL 32 22,22 (12,4) * 

*DIOLA 5 3,47 (5,4) * 
* 

* 

* MANDINGUE 
* 

15 10,42 
i, 

(2,9) * 

* BAMBARA 4 2,78 (1,3) * 

* 
I , 

* SARAKHOLE 1 0,69 (1,2) * 
* 

* 

*LEBU 6 4,17 ' (1,9) * 

* 
* 

* BALANTE 1 0,69 (0,7) * 
* 

* 

* MALINKE 2 1,39 (0,5) * 

* 
* 

* MANJAAC 2 1,39 (0,9) * 

* 
* 

*MAURE 1 0969 ' (1,2) * 

* 
* 

* DIAKHANGKE 1 0,69 :--) * 

* TOTAL 
, ________ _______ 

144 100,00 (94.9)
i____ 

* 
, 
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Comme indique la comparaison des tableaux 5 et 6, la
 

distribution des conseillers par communaut6 rurale refl~te la
 

repartition ethnique de 
la population dans chaque communaut6. Ce
 

degrd gnral de repr~sentativit6 ethnique des conseillers est
 

6galement valable pour les positions de president et de vice-pr dsident
 

du conseil. L'exception fondamentale semble r~sider au niveau des
 

petits groupes ethniques. Ces derniers ont peu de chances de voir 
un
 

des leurs 6lus au conseil, sauf dans les endroits o,' 
 ils sont
 

concentr~s dans une meme communautd rurale. 
 Vest le cas, par
 

exemple, des L~bous, qui sont majoritaires A Sangalkam.
 

Comme pr~vu, le niveau d'instruction des conseillers est,
 

selon n'importe quel crlt~re, tout 
A fait faible. Presque le quart
 

d'entre eux n'a regu aucune sorte d'instruction. Soixante pour cent
 

ont s',ivi simplement les cours de 
l'Ecole Coraniqus. Seuls 16 X ont
 

fr~quent6 une 6cole d'enseignement 6l6mentaire (prime.ire) 
ou
 

secondaire, avec 
5 X ayant termin6 l'6cole primaire et 3 % sans aucune
 

instruction secondaire. Les probl~mes lids aux repr6sentants qui ne
 

poss~dent pas les aptitudes 6l6mentaires en mati~re d'alphab~tisation
 

pourraient etre du moins partiellement surmont~s grace A des s6ances
 

de formation et 
A des s6minaires avec pour objectif de familiariser 

les conseillers avec les routines et r~gl~mentations gouvernant le
 

travail du conseil. Mais, nous nous heurtons ici aussi I un obstacle
 

important: Seulement 38 % des conseillers ont b~nfici d'une
 

quelconque formation de pr6paration & leur futur role de conseiller.
 

Les difficult~s auxquelles les conseils ruraux 
ont A faire face dans
 

la conduite de 
leurs affaires sont, au moins partiellement, likes A
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TABLEAU 5
 

LES ETHNIES DES CONSEILLERS PAR COMMUNAUTE RURALE
 

4I 

* ' 
 ETHNIE DES CONSEILLERS PAR ORDRE D'IMPORTANCE * 
*COMMUNAUTES RURALES! n
 

.......... !ETHN.PRINCIP.' 2 EME ! 3 EME 4 EME
 ' 

* I I I * 

* SANGALKAI1 ! 11 Lebu (54,5) !Wolof (36,4) ! S6r~re (9,1,1! 
* I, 
 I
 

* DIAMACOIb1 11 Peul (54,5) !Toucoul.(45,5)! - - , 

* ' !Manding.(9,1) - , - .
* KUNKANE ! 11 Peul (72,7) 'Diakangk.(9,1)! ,
 

' !Manding.(18,2)!Balante (9,1)! 
 -
* NIAGUIS 11 Diola (45,5)!Manjaac (18,2)! Wolof (9,1) ! - . 

* LAMBAYE 11 ! Wolof (90,9)!Peul (9,1) !
I 

- ' - ,* I I , 

* PETE ' 9 !Toucou.(88,9)!Peul (11,1) ! - , - . 

* I f 

* MBANE ! 11 ! Wolof (45,5)!Peul (45,5) ! Maure (9,1) ! - ** I . I I * 
* I I i f * 

* BAMBA 11 ! Wolof (45,5)!Manding.(27,3)! Peul (18,2) !S6r.(9,1)** I I i I * 

* I !'Peul (9,1)! - ,
* DIALACOTO 11 !Manding(54,4)!Bambara (18,2)!Sarakhol(9,1)! - ,
* ' Malinke (9,1)! - * 

* MALICOUNDA II)!S6r~re (50,0)!Wolof (30,0) !Bambara (20) ! - * 
* I I I , 

* MBORO 8 Wolof (87,5)!Sdr~re (12,5) ! - , - .* I Ii i * 

* KELLE GUEYE 11 Wolof (90,9)!Peul (9,1)
* ! - I _ ,I I i , 

* VELINGARA 9 Peul (77,8) !Wolof (22,2) ! - I - ,
* 9 I I i ** I Ii I * 
* TOUBACOUTA 9 !S~r~re (55,6)!Manding.(33,3)!MalinK6(ll,l)! - , 
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TABLEAU 6
 

GROUPE ETHNIQUE DE LA POPULATION PAR COMMUNAUTE RURALE
 

*COMMUNAUTES RURALES! 
 ETHNIE DE LA POPULATION PAR COMMUNAUTE RURALE
 
* 

* 


* SANGALKAM* 

* 

* DIAMACOUTA 

* 

* KUNKANE 

* 

* NIAGUIS 

* 

* LAMBAYE 

* 

* PETE 

* 

* MBANE 


* 


* BAMBA 

* 

* DIALACOTO 

* 

* MAL.COUNDA 
* 
* 

* MBORO 
* 

* KELLE GUEYE 
* 

* 

* VELINGARA 
* 

* TOUBACOUTA* 
* 

I* 

* 

- ' - I _ -_ 

I * 

I 

Toucouleur (78,2)!Manding.(7,2) 

I 

Peul (1,3) ! , 

* 
Peul (87,1) 'Manding.(11,2)! - -_ 

Diola (32,1) !Manding.(29,6)!Manjaac(14,6)! -

* 

, 

* 

Wolof (93,1) IS~r~re (6,2) !Peul (0,7) - * 

* 

Peul (50,5) !Toucoul.(49,5)! - , _ 

Wolof (58,7) !Pvul (37,8) 


Wolof (41,3) !Peul (33,4) 


Mandingue (55,3) !Peul (34,8) 


I 

S~r~re (48,0) !Wolof (25,6) 


!Ii 

Wolof (80,1) !Peul (19,9)

!II 

Wolof (93,5) !Peul (6,5) 


iti 

Peul (82,8) !Wolof (11,I)

t 

tIt e 

I 	 , 

!Maure (3,5) 
 - , 
I 

!Manding.(11,6)S~r.(8,6)*
 

* 

- - , 

I , 

!Bambara(19,6)! -
I 	 I * 

I * 

- , - ,
I , 

- , - ,I 	 I , 

i , 

' - , - ,
i 	 I , 

I _ 	 , _ * 
l , 

* Les donn~es 	de ces ethnies n'existent pas.
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TABLEAU 7
 

LE NIVEAU D'EDUCATION DES CONSEILLERS
 

* NIVEAU D"ETUDES n Pourcentage
 

* PAS D'EDUCATION FORMELLE 32 23,53
 

* ECOLE KORANIQUE 81 59,56
 

* ECOLE PRIMAIRE INCOMPLETE 12 8,82
 

* ECOLE PRIMAIRE 7 5,15
 

* ECOLE SECONDAIRE 4 2,94
 

* TOTAL 
 136 
 100
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cette absence d'instruction et de recyclage.
 

La moyenne d'age des conseillers est de 52 ans. Quarante
 

trois pourcent des conseillers interview~s sont ages de 55 ans ou plus
 

(l'ge normal pour faire valoir 
ses droits A ]a retraite est de 55 ans
 

au S6ndgal). L'age des conseillers varie de 26 A 79 ans. Dans les
 

soci6t~s rurales, on associe la sagesse et le leadership A l'age,
 

Aussi il n'est pas surprenant que les jeunes constituent une
 

proportion tr.6s infime des conseillers en d~pit du fait qu'ils
 

repr~sentent Line grande majorit6 de la population (12 X dentr, eux
 

ont entre 26 et 35 ans, et 13/ 
entre 36 et 44 ans). r mNme ph~nom~ne
 

existe quant aux positions hierarchiques au niv~au du conseil. Bien
 

que 43 Y des conseillers aient 55 ans ou 
plus, 62 % des presidents et
 

vice-pr6sidents du conseil trouvv)t dans cette
se tranche d"ge.
 

Tandis que 26 7 des conseillcrs ont moins de 45 ans, seuls 9,5 des
 

membres du conseil (prt .idents et vice-pr~sidents) appartiennent A
 

cette cat~gorie d'age.
 

La plupart des conseillers gagnent leur vie en tant que
 

paysans, m4me si 
d'autres occupations sont 6galement repr6sent6es dans
 

l'chantillon (c'est-A-dire : d'autres personnes exergant d'autres
 

occupations). Puisque la fonction de conseiller n'engendre pas de
 

salaire mais de d~penses, il y a beaucoup de personnes qui estiment
 

que cette A
charge est une affaire couteuse. Par exemple, dans l'une
 

des communaut6s rurales incluses dans cette 6tude, 
il y a quelques
 

conseillers qui resident A 150 
km ou plus du sibge de la communaut6
 

rurale.
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TABLEAU 8 

L'AGE DES CONSEILLERS 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

DATE DE NAISSANCE 

1906 -16 

1917 -30 

1931 - 40 

t 

AGE (ans) 

) 68 

55 -68 

45 - 54 

n 

12 

49 

45 

I 

pourcentage () 

8,45 

34,51 

31,69 

, 

* 

* 

, 

* 

* 

* 

* 1941 - 49 36 - 44 19 13,38 * 

* 

* 

* 

1950 -

TOTAL 

59 

I 

' 

26 - 35 17 

142 

11,97 

100 

* 

* 

x = 33,37 

dcart-type = 11,77 
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TABLEAU 9 

L'AGE DES CONSEILLERS PAR POSTE 

, 
* 

* ' AGE (ANS) 
* POSTE 

, 26-44 45-54 55-69 
* 

* 

* PRESIDENT ET V.P.! 2 6 13 , (9,5) (28,6) (61,9) 
* 

I * 
* CONSEILLER ELU 24 29 28 , 
* 

(29,6) (35,8) 
I 

(34,6) 
* 

* 
* 

* CONSEILLER-COOP. 10 ' 10 19 , 
*_______ 

(25,6) 
t______ 

(25,6) 
_ _ _ _ I__ _ 

(48,7) 
_ _ _ 
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Chaque fois qu'une reunion est convoqu~e ou que les
 

conseillers sont appel~s a assister & une c~r~monie qui 
doit etre
 

pr~sid~e par un membre du gouvernement, les conseillers doivent
 

abandonner leur travail et d~penser de l'argent pour le voyage, la
 

nourriture et le logement afin d'y assister. Ils se plaignent du 
fait
 

que les chefs de village regoivent au moins un pourcentage de ]a taxe
 

rurale en compensation de leur travail, mais qu'eux, en revanche, ne
 

regoivent rien. Bien que finalement tous les conseillers ont une
 

activit6 agricole, environ 30 %.exercent 
une autre occupation, &
 

savoir l'exploitation d'un petit conmmerce, 
le travail de magonnerie,
 

celui de peseur de coopdrative, la p~che etc. En outre, 5,7 %.sont 
en
 

mene temps chefs de village et conseillers (mAme si cela est
 

formellement interdit) 
et 4,3 % sont des chefs religieux musulmans
 

locaux (marabouts).
 

Etant donn6 le fait que le conseil ne peut employer
 

directement des personnes, il y a donc peu 
ou pas de frais de
 

patronage & tirer par les conseillers. Les formalit~s aux contrats
 

pour le b~ne4 ice du conseil sont manipul~es directement par le sous

pr6fet, ce qui limite donc l'influence potentielle des conseillers
 

dans ce domaine. Le seul secteur oi les conseillers peuvent
 

Oventuellement 
exercer une influence considerable, est celui du
 

domaine important de l'allocation des terres. 11 semble alors qu'il
 

n'existe point d'avantages & gagner en servant dans le conseil. 
 Par
 

ailleurs, les conseillers sont souvent blames par leurs 6lecteurs pour
 

avoirt dchou6 & attirer des projets de d~veloppement et autres profits
 

au niveau de leurs villages. Le statut local et les finances
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TABLEAU 10
 

LES OCCUPATIONS DES CONSEILLERS
 

* OCCUPATION n POURCENTAGE (.)
 

Cultivateur ou Eleveur 
 98 70,0
 

* Chef de village 8 5,7
 

* Marabout 6 (7*) ! 4,3
 

Commergant + Cultivateur 
 9 6,4
 

* Fonctionnaire (ou Fonct.en retraite)! 5 3,6
 

* 
* Cultivateur + autre * 

(Pecheur, Magon,!

* Peseur, Menuisier, Coordonnier) 12 8,6
 

Autre (Magon, Manag~re) 
 2 1,4
 

* TOTAL 140 100
 

* Un des chefs de village est aussi un marabout
 

http:Fonct.en
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TABLEAU 11
 

TITULARITE DU CONSEIL
 

, I *I 

A' '
 * % DES CONSEILLERS 
* COMMUNAUTE RURALE REGION ELUS EN 1984 POUR n * 
* ' ,LA PREMIERE FOIS ,
 

* Diamacouta Kolda 72,7 11 ,
 
, I * 

* Kounkane Kolda 36,4 11 .
 

* Niaguis Ziguinchor 63,6 11 * 

* Lambaye Diourbel 90,0 10 * 

,* I , 

*Pot St, Louis 22,2 9 
 * 

* Mbane St, Louis 18,2 11 * 
* 

* 

* Mal icounda Thins 50,0 10 * 
* I * 

* Mboro Thi~s 75,0 8 * 

* 
* 

Kel Gu~ye Louga 
 361,2 11 * 

* I * 

* V61ingara Louga 22,2 9 * 
* I 

* Toubacouta Fatick' 33,3 9 * 

* * 

* x 47,3 110 * 
* range 18,2 - 90,0 , 

*Dans 
 les R~gions de Dakar et Tambacounda, la rdforme n'a commencO qu'en 1984.
 
Donc, tous les conseillers Sangalkam, A Bamba et Dialacoto ont dt6 Olus
 
pour la premiere fois en 1984.
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personnelles des conseillers souffrent souvent en 
consequence de leur position
 

d'Olus.
 

Cela 6tant, 
nous devrions nous attendre un taux assez 6lev6 de
 

d...ission parmi ces conseillers. Dans trois des quatorze communaut~s rurales de
 

notre dchantillon (Sangalkam, Bamba et Dialacoto), ce n'est qu'en 1984 que les
 

premiers conseillers ont td Vlus. Aussi, il a 6t6 impossible de cons id~rer le
 

probl~me de d~mission dans ces cas. onze
Pour les autres communautos rurales,
 

le taux de d~mission aux 6lections de 1984 est juste en dessous de 50 Y.(47,13
 

Y), avec une variance de 18,2 a 90 /. Compte 
tenu du fait que les 6lections se
 

font par liste de parti et du manque d'avantages provenant de la situation de
 

conseiller., il apparait que la plupart de ceux qui d~cident de 
ne pas se
 

presenter pour r6-6lection le font volontairement. Cependant, les personnes
 

qui assument la charge de pr6sident ou de vice-pr'sident d'un conseil sont
 

g~n~ralement aj moins leur deuxi~me mandat. 
 Seuls 15 X%des responsables
 

Asupremes des conseils ont 6tt 6lus au conseil pour la premiere fois en 1984.
 

Donc, le fait d'effectuer au moins un terme dans le conseil semble 'tre 
 la 

condition requise pour acceder a l'office de depresident ou vice-pr6sident.
 

Mais ici 6galement ]a long~vit6 est incertaine. Moins de la moiti6 de tous les
 

presidents de conseil dans notre dchantillon servaient A ce poste pour un second
 

voire un troisibme mandat.
 

En termes d'affiliations religieuses, les conseillers, A l'instar de 
la
 

population consider~e dans sa globalit6, sont musulmans A une 6crasante majorit6
 

(98 .). Parmi les diff~rentes sectes et fraternit~s islamiques, les Tidjanes
 

semblent dominer 
1'ar~ne politique. avec 59 7 des conseillers de notre
 

6chantillon comme adherents. 
 Les Mourides viennent en seconde place avec 20 .1
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TABLEAU 12
 

RELIGION PAR COMUNAUTE RURALE
 
* t I t ,
 

* COMMUNAUTES RURALES n MOURIDE ! TIDJANE KHADRIYA CATHOLIQUE,* I I%% 
* I I * 
* SANGALKAM 11 ' 9,1 81,8 9,1 -* I II i* 
* I I 

* DIAMACOUTA 11 
 -100,0 
 - ' - , 

* K'jNKANE 1 - 72,7 27,3 - , 

* NIAGUIS 
* 

'.1 18,2 27,3 
I 

27,3 
I 

27,3 * 
* I 

, 

* LAIMAYE 
* I 

11 1100,0 -- , 

I 

, 

* 

*PETE 
* 9 _ 10010 

I 
- , - , 

* IIi I * 
* MBANE 11 - 63,6 36,4 - , 

* I I * 
* BAMBA 
* 

* 

11 

I 

I 

III 

9,! 72,7 18,2 
I 

- . 
, 

* 
*DIALACOTO 
* I 

11 - 18,2 81,8 
I 

- * 
* 

* I , 

* MALICOUNDA
* I 

10t0,0 9(I0 - I - , 
* I 

, 

, 

*MBORO 
* IIi 

8 12,5 75,0 12,5 - ,
* 

* I , 

* KELLE GUEYE 
* I 

11 
II, 

90,9 9,1 - I - , 

* I * 
* VELINGARA 
')(" 

9 2, 
-7-,* 

I * 
* I 

, 

*TOUBACOUTA 9 55,6 44,4 - * 
* 
* POURCENTAGE TOTAL 1.100 II 

20,1 59,0 18,8 I 
2,1 *(

* 

S(144)! 
* 
* FOURCENTAGE Pr~s. 

4 
+ V.P 

, 
22 

(29) 

13,6 
I 
I 

,(59) 

63,6 I 

(27) 

22,7 

' (3) 

-

* 

* 
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suivis des Khadriya avec 19 X Les catholiques repr6sentent environ
 

seulement 2 Y%de l'dchantillon. Si nous examinons les positions de
 

leadership (presidents et 
vice presidents de conseils), les Tidjanes
 

sont reprdsent~s proportionnellement x leur pourcentage de
 

conseillers, mais les Khadriya sont 
l~g~rement sur-reprdsent6s et les
 

Mourides, sous-reprdsent~s dans ces positions de leadership (voir
 

tableau 12).
 

Les diff~rentes appartenances religieuses des conseillers ne
 

sont pas r~parties d'une mani~re 6gale, mais ont 
tendance A se
 

concentrer dans certaines comMunautts rurales. Par exemple, les
 

Mourides constituent le groupe dominant parmi les conseillers dans
 

deux communaut~s rurales, A savoir LambaX2 et 
Kelle Gu~ye, oi ils
 

repr6sentent respectivement 100 et 91 % des conseillers. Ce fait
 

n'est pas surprenant 6tant donn6 que ces deux communaut~s rurales sont
 

toutes relativement proches de ]a ville-si~ge du Mouridisme, Touba.
 

Cependant, ce qui est 
surprenant, c'est le degr6 de concentration des
 

Mourides. Ces deux communaut6s rurales poss6dent presque les trois
 

quarts de tous les conseillers Mourides de 
notre 6chantillon. C'est
 

donc grace A cette concentrtion de support et A la concentration de
 

richesses qui en d~coule que 
les Mourides trouvent leur force
 

politique. Les lhadriya sont pr6dominants dans une communaut6 rurale,
 

Dialacoto, mais ils sont r6partis d'une fagon plus 6gale parmi 
les
 

autres conseils, avec trois ou quatre conseillers dans chacun de
 

quatre autres conseils. Les Tidjanes sont repr6sent.s dans treize
 

conseils et dominent (jouissent d'une majorit6 absolue) dans dix des
 

quatorze conseils. Cela est conforme au role important que jouent les
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Tidjanes en tant que tenants de positions de ]a politique nationale.
 

En r6sum6, les conseillers ont 
tendance L etre 6troitement
 

1i~s A leurs comm.naut~s rurales respectives, par ethnicit6 et
 

religion. Ils sont en quelque 
sens plus 'Ig~s que ]a population prise
 

globalement a une 
tr~s grande majorit6 des honmes, et gn~ralement des
 

paysans par profession. Leur niveau d'instruction est tr~s bas, et
 

ils ont regu tr~s peu ou pas du tout de recyclage pour suppl6er
 

leurs lacunes. 11 y a un taux relativement 61ev6 de d~mission au
 

niveau des conseils m4me parmi 
les leadcer de conseil. Les
 

responsables des conseils ont 
tendance A devenir titulaires dbs qu'ils 

sont choisis pour ces postes de conseillers. 11 est tout A fait 

6vident que les conseillers ont une experience et des connaissances
 

limitees Ales pr~parant peu A leur role de servir danz des
 

organisations de promotion du developpement rural.
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CHAPITRE IV
 

MODULES DE COMMUNICATION
 

La circulation de l'information au sein du conseil et les
 

A
contacts entre conseillers et d'autres autorit~s jcuent un role
 

important A d6terminer leurs attitudes et agissements. En effet ces
 

informations exercent non seulement une influence consid6rable 
sur les
 

actions du conseil, mais 6galement sur les perceptions du conseil et
 

du gouvernement en g~n~ral. Les conseillers dans les zones rurales
 

sont g~n6ralement exclus des contacts avec des autorit6s du
 

gouvernement central et doivent par consequent d~pendre largement 
sur
 

les contacts locaux pour les aider & comprendre et & r~agir aux
 

problmes de strat~gie nationale et r~gionale. Le niveau de
 

d~veloppement des r~seaux de communication peut 'tre utilis6 comme un
 

A
indicateur de ]a fagon dont les conseils ruraux remplissent le role
 

qui leur est d~volu par la r~forme administratiave, savoir "le suivi
 

des efforts de d~veloppement locaux entrepris pal, les communaut~s
 

rurales et leurs repr6sentants 6lus. (Secr6tariat d'Etat A la
 

Dcentralisation, 1985, p.1)
 

CONTACTS DES CONSEILLERS
 

Si les conseils agissent en toute ind6pendance, on devra
 

s'attendre A ce que les contacts des conseillers se concentrent au
 

niveau du president du conseil et du chef de CER qui sont charges
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d'agir respectivement en tant que 
leader et agent d'ex6cution des
 

decisions du conseil. 
 Les autorit~s administratives sont donc
 

suppos6es intervenir et influencer tr6s peu les d6cisions des
 

communaut~s que ne doivent le faire le 
conseil et ses organes
 

d'ex~cution. Les conseillers dans 
leur r'Ole de repr6sentants de
 

l'opinion publique locale sont tgalement ce,s~s maintenir des contacts
 

r~guliers avec l'61lite locale, 
A savoir les chefs de village, les
 

autorit~s religieuses et les leaders des cooperatives. Ainsi donc, un
 

niveau 6lev6 de 
contact ost souhait6 de se d&velopper par le biais de
 

,e r~seau.
 

Ces espoirs sont au moins partiellement satisfaits tel
 

qu'indiqu6 par le tableau 
13, lorsque nous consid~rons la fr~quence de
 

contacts. Les personnalit6s avec 
lesquelles les conseillers ont les
 

contacts les plus frequents sont les chefs de village. Plus de la
 

moiti6 des conseillers voient leu chef de village tous les jours ou
 

tous les deux jours (comme not6 dans le chapitre pr6c~dent, 5,7 X des
 
A
 

conseillers sont eux-memes des chefs de 
villages et partant 50% est un
 

chiffre assez conseivatif). II est A ncter 6galement que plus de
 

trois quarts de tous les conseillers voient le(s) chef(s) de
 

village(3) au moins une fois par semaine. 
 L'influence continue de
 

l'lite traditionnelle sur le comportement des conseils ne 
peut donc
 

A 
etre ignor~e.
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TABLEAU 13
 

CONTACT ENTRE LES CONSEILLERS ET LES AUTRES RESPONSABLES
 

* I i * 
* ' SOUS-PRdFET ! CHEF CER !PRES. DE CONSEIL!AUTRE CONSEILLER* 
* I I * 

*FREQUENCE n % n ' n n 

* I I I* 

* CHAQUE JOUR ' 3 2,08 5 3,47! 27 20,0 18 12,8 * 

* TOUS LES DEUX , 

, 
JOURS 7 

I 
4,86 5 3 47! 20 14,8 21 14,9 * 

* 

* UNE FOIS PAR 
* SEMAINE 42 29,V7 27 

, 
18,75! 62 45,9 60 42,6 * 

* I , 

* UNE FOIS PAR MOIS! 
* 

54 37,50 37 25,69! 
I 

13 9,6 32 22,7 * 
* 

,* I t 

*<UNE FOIS PAR MOIS! 
* 

38 26,39 70 48,61! 
I 

13 9,6 10 7,1 * 
* 

* I 

* TOTAL 144 100 !144 100 ' 135 100 ' 141 100,1 * 

* I I I* i,* MEDIA t5 1/I/1OIS !1/MOIS 1/SEMAINE !I/SEMAINE * 
* I I* 
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TABLEAU 13 (suite)
 

AUTORITES 

!CHEF DU VILLAGE ! RELIGIEUSES PRES. DE COOPERATIVE*

,
 

II I*
 

iI 
 * 

n % n %n *!lI ** 

49 35,77 ! 10 7,3 36 27,69 * 
_ _ _ _ I * 

20 14,6 20 14,6 14 10,77 * 

37 27,01 28 20,44 37 
 28,46 * 

12 8,76 20 14,6 17 13,08 * 

19 13,87 59 43,01 26 20,00 * 
I_ __,_ _ _ I , 

i37 100,01 137 100 130 
 100 * 

TOUS LES DEUX ' , 
JOURS I/MOIS I/SEMAINE * _ _ _ ,__ , 



Un second personnage de grande importance pour les
 

conseillers, 
 savoir le president de la cooperative locale, est
 

repr~sentatif d'une partie des 6lites Oconomiques locales. 
 En d6pit
 

du fait que les coop6ratives n'ont pas fonctionn6 d'une mani6re 
tr~s
 

efficace pendant de nombreuses ann~es, les individus qui en sont les
 

presidents jouent un role
A important dans les affaires 6conomiques 

locales et aussi en tant que piliers du parti dominant. Plus des deux 

tiers de tous les conseillers de l'6chantillon ont des contacts avec 

le president de la cooperative locale au moins une fois par semaine.
 

1'influence des presidents des cooperatives et les changements de
 

cette influence A la suite de la r6forme du 
mruvement coop6ratif ont
 

un impact majeur sur le fonctionnement du conseil.
 

A 
Le president du conseil semble etre aux
]a principale cause 


diverses interactions au sein du conseil. Il est en contact regulier
 

avec la plupart des membres du conseil 
et en effet, plus de 80 % de
 

ces derniers affirment tu'ils le voient 
au moins une fois par semaine.
 

ADe meme, un niveau aussi 6lev6 d'interaction entre les conseillers
 

eux-memes existe. Mais dans ce cas, il s'agit g~n~ralement de
 

contacts entre de 
petits groupes de conseillers ou de contacts
 
A
 

individuels entre deux conseillers appartenant A la meme zone
 

g~ographique d'une communaut6 rurale d~termin~e. 
 Le president du 

conseil joue un Arole plus vital A cause de sa position de point de
 

contact avec d'autres groupes de leadership divers.
 

Les contacts entre les conseillers et les agents
 

gouvernementaux, les sous-pr~fets et 
les chefs de CER sont limit~s.
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Environ seulement un tiers des conseillers ont des contacts avec le
 

sous-pr~fet une 
fois par semaine ou plus et environ un quart d'entre
 

eux ont des contacts hebdomadaires avec le chef de 
CER. Cela est
 

quelque peu surprenant tant donnO que le 
chef de C7R est charg6 de
 

l'6x~cution des politiques de 
la communaut6 rurale. Cependant, Otant
 

donn6 que la plupart des chefs de CER sont responsables de deux h sept
 

communaut~s rurales, leur temps doit donc 'etre divis6 entre 
plusieurs
 

zones, ce qui limite le 
contact effectif avec chacune d'elles.
 

N~anmoins,cela ne 
peut suffire & expliquer que presque 50 Y des
 

conseillers rapportent qu'ils n'ont pratiquement pas de contact 
avec
 

le chef de CER (moins d'une fois par mois).
 

Enfin, les 
contacts des conseillers avec les autorit~s
 

religieuses sont 
quelque peu limit~s. Cependant, ]a signification de 

ces contacts ne doit pas Aetre sous-estim6e, particuli~rement A cause
 

de l'importance des liens entre 
les autorit6s religieuses et les
 

leaders des coop6ratives. Cela est particuli6rement vrai pour qui
ce 


est du bassin arachidier et peut- tre davantage chez les Mourides que
 

chez tout autre groupe religieux.
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CONTACTS SELON LE TYPE DE CONSEILLER
 

Puisqu'il semble que les presidents de conseils sont au
 

centre des communications du conseil, il serait peut-etre plus
 

int~ressant de subdiviser notre 6chantillon en diff~rentes categories
 

de conseillers afin de s'assuirer de la nature des principaux liens qui
 

existent entre les agents du conseil les leaders.
et autres types de 


De cette fagon, nous pourrons minimiser le probl~me qui r~sulte de
 

l'examen des communications entre des individus qui ne sont que
 

marginalement relies aux 
importants r6seaux d'influence. Par exemple,
 

il y a une grande difference entre faire partie d'un r6seau de
 

communication etetAetre le centre d'attention du r6seau. Selon les
 

rapports entre conseillers les presidents et les vice-pr6sidents ont
 

un role central,
A tandis que celui jouO par de nombreux autres
 

conseillers n'est que marginal,
 

L'examen du A
tableau I4 rdv~le quelques differences plutot
 

int~ressantes entre le et
conseiller moyen les presidents et vice

presidents des memes conseils. D'abord, de
A l'analyse du niveau 

d'interactions avec les autorit~s gouvernementales, en l'occurence le
 

sous-pr~fet et le chef de CER, il s'av~re que le niveau de
 

communications-interactions est beaucoup plus frequent pour 
le
 

president et le vice-pr~sident qu'il ne l'est pour d'autres
 

conseillers. Le pr6sident et le vice-pr6sident ont g~n~ralement des
 

contacts hebdomadaires avec les agents du gouvernement. 
 Par contre, 

les conseillers ont tendance A voir ces individus une fois par mois ou 

Ameme moins. Par exemple, 72,8 X des pr6sidents et vice-prisidents
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voient le sous-pr~fet au 
moins une fois par semaine, alors que les
 

chiffres comparables pour les conseillers 6lus 
et les conseillers des
 

cooperatives sont de 
34,1 et de 18 X respectivement. De meme, 59 V
 

des prosidents et vice-pr~sidents rencontrent 
le chef de CER au moins
 

une 
fois par semaine, tandis que pour les autres conseillers, les
 

chiffres sont de 23,2 X et 12,9 X respectivement. Ainsi, le role jou6
 

par ces responsables en 
tant que voies de communication dans le
 

conseil est sans doute beaucoup plus grand que ne le laisse entendre
 

l'examen global des chiffres.
 

L'examen des chi-fres bruts ayant trait aux communications
 

des conseillers avec les chefs de villages et 
les autorit~s
 

religieuses locales calque peu 
avec la r6alit6. Les contacts des
 

presidents et vice-prsidents avec ces 
leaders sont moins frequents 

que ne le sent ceux des conseillers (conseillers 61us, plus 

conseillers reprsentant le- Acoop6ratives) avec ces meme leaders.
 

Ainsi, ]'impact des autorit~s traditionelles sur les prises de
 

d6cision est plus vraisemblablement d'etre indirect et op~r6 par le
 

biais des conseillers plutot que d'etre direct et 
d'agir sur des
 

personnes occupant des positions de leadership dans le conseil.
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TABLEAU 14
 

FREQUENCE DES CONTACTS ENTRE LES RESPONSABLES PAR LES DIFFERENT TYPES DE
 
CONSEILLERS
 

* !TOUS LES AUTRES!
 
* POSITION PAR CONTACT ' CHAQUE JOUR JOURS 
 /SEMAINE
 
* 

* 
* Pres.+ V.P. (22) 0 27,3 45,5

* Sous-pref. Elu (82) 2,4 0 31,7

* Coop, (39) 2,6 2,6* , 12,B

t * 
* 

* 
* Pres.+ V.P. (22) 4,5 13,6 40,9 
 * 
* Chef de CER Elu (82) ! 3,7 1,2 18,3 ,
* Coop. (39) 2,6 2,6 7,7 .
 
* 

* 
* Pres.+ V.P. - I _ _ I 
* Cons.Pres. Elu 

_ ,
(82) 17,1 18,3 45,1 
 * * Coop. (39) 30,8 5,1 46,2 .
 

* 
* 

* Pres.+ V.P. (22) 18,2 22,7 40,9 
 * * Autre Cons. Elu (80) 9,8 12,2 45,1 * 
* Coop. (38) 15,4 15,4 I 35,9 *
 

* 

* 

* Pres.+ V.P. (22) ! 18,2 9,1 31,8 * * Chef de village elu (79) 41,5 9,8 26,8 * 
* Coop. (36) 28,2 25,6 20,5 * 
* 

* 
* Pres.+ V.P. (19) ! 0 13,6 18,2 * 
* Chef Religieux Elu (80) 8,5 9,8 29,3 .
* Coop. (37) 7,7 23,1 0 ,
 
* 

* 
* Pres.+ V.P. (20) 40,9 4,5 27,3 ,
* Pres. Coop. Elu (75) 18,3 9,8 25,6 ,

* Coop. (34) 30,8 10,3*__________ 25,6 . 

,_____ 
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TABLEAU 14 (suite)
 

UNE FOIS PAR MOIS ! < UNE FOIS PAR MOIS 

I ! * 

18,2 9,1 * 
36,6 29,3 * 
51,3 30,8 * 

9,1 31,8 * 
26,8 50,0 * 
33,3 53,8 * 

i  -

* 8,5 11,0 * 
* 12,8 5,1 * 

_ __ _ __ ! * 
t ! * 

18,2 0 * 
* 20,7 * 9,8 * 
* 25,6 5,1 * 

9,1 27,3
 
9,8 8,5 
 * 

* 5,1 12,8 * 

* 9,1 45,5 * 
* 13,4 36,6 * 
* 15,4 48,7 * 

9,1 9,1 * 
* 13,4 * 24,4 * 

10,3 10,3 * 
,__ 
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Parmi les conclusions surprenantes d~gag~es par Otude,
cette 


iI > a lieu de relever la fr~quence Olev~e des contacts entre 
les
 

presidents et vice-pr~sidents avec 
les prdsidents des coop6ratives
 

rurales. Presque 41 % des leaders de 
conseil ont des contacts
 

quotidiens avec ceux des cooperatives. Ce niveau d"interaction est
 

Ameme plus 6levO que celui de l'interaction entre les conseillers
 

reprisentant les cooperatives 
et les presidents de ces derni~res.
 

Meme si les cooperatives
A ont perdu beaucoup de leur influence & cause 

des ann~es de s~cheresse et de la cessation du systime de credit,
 

elles demeurent cependant la force Oconomique dominante dans de
 

nombreuses communaut~s rurales et 
sont donc une puissance avec
 

laquelle il aut compter, que ce soit dans le 
cadre du conseil ou du
 

parti. 
 D"ailleurs certaines personnes considirent les leaders des
 

conseils comme de simples "doublures" de ces 6lites 6conomiques
 

locales. L"importance de cette relation pourrait 
toutefois se
 

modifier par 1application des nouvelles politiques de 
cooperation
 

(section villageoise).
 

OBJETS DE DISCUSSION LORS DES CONTACTS 

A ce point de I'Otude, iH peut etre int~ressant de noter les
 

sujets qui sont abordis au cours de ces rencontres, Pour ce faire,
 

nous examinerons d'aborrl 
les opinions des conseillers dune mani~re
 

globale, puis nous 6tudiernns la meme question d 
 point de nue de ceux
 

qui assument diff~rents ro'les 
dans le conse I. Dans 1'anal'se de
 

l'impact de ces communi ations, A ux 
facteurs doi ent Jetre pris en
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consideration: la fr~quence des contacts 
avec un agent sp~cifique et
 

la fr~quence d'une question particuli~re. Par exemple, quelqu'un qui
 

fr~quente r~guli~rement un 
agent 'x' peut voir un pourcentange
 

inf~rieur de contacts ayant 
trait A un sujet particulier, qu'un autre
 

conseiller qui 
aura moins de contacts mais obtiendra un pourcentage
 

plus 6lev6 de 
contacts autour d'un probl~me sp~cifique.
 

Le chef de village constitue l'individu le plus fr6quemment
 

cit6 comme ayant le plus de contacts avec les conseillers. Les
 

probl~mes personnels sont le sujet de 
rencontre le plus fr6quemment
 

cit6; suivis des probl~mes relatifs 
 la taxe rurale et & la proprit
 

du sol. Par consequent, bien que les chefs de village soient
 

fr~quemment contact6s, l'ir.pact de 
ces contacts sur les affaires du
 

conseil semble se concentrer sur l'am~lioration des revenus du
 

conseil (A savoir 
la taxe rurale) et sur la question vitale de
 

l'exploitation des terres, responsabilit6 qui incombe officiellement
 

au conseil et qui relevait auparavant des chefs de villages. En
 

d'autres domaines, tels que les affaires budg~taires et les projets
 

locaux, 
les chefs de village sont rarement consult6s. Cependant, il
 

importe de noter que les chefs de 
village servent comme un r6seau
 

important de communication pour la diffusion des actions d~cid~es par
 

le conseil rural. En effet, plus de 
la moiti6 des 144 conseillers
 

questionn~s ont indiqu6 que les compte-rendus des reunions du conseil
 

et les autres informations relatives 
aux actiopn du conseil sont
 

diffus~es par le biais des chefs de villages.
 

Du cotd administratif, il semble que les conseillers
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dependent du sous-pr-fet en mati~re de budget du conseil, des taxes et
 

des probl~mes des terres. Le fait surprenant & ce propos est que le
 

chef de CER A qui incombe la charge d'ex6cution des programmes de la
 

communautd rurale est rarement consult6 
en mati~res budgitaires. Les
 

communications avec le chef de 
CER semblent concentrer sur les
 

questions portant sur 
les projets locaux et certains des aspects de
 

l'utilisation des terres.
 

Comme pr~vu, les presidents des coop6ratives sont le plus
 

souvent consult~s pour les affaires de cooperatives et les chefs
 

religieux pour des probl6mes personnels. Les pr6sidents et les vice

presidents de conseils quant A eux sont le centre 
des communications
 

relatives A presque tous les probl6mes affectant le 
conseil. 1I en
 

est de meme pour les consultations entre les autre conseillers.
 

L'examen de ces donn~es selon 
le type de conseillers
 

(president et vice-prdsident, autres conseillers 6lus et conseillers
 

choisis par les cooperatives) fournit une meilleure perspective quant
 

A qui parle A qui et au sujet de quoi. Comme le montre le tableau 16,
 

les leaders de conseil (pr6sidents et vice-presidents) discutent des
 

probl~mes affectant le conseil, ceux des terres, les questions de
 

A
budget et meme A
les projets locaux avec le sous-pr6fet, plutot qu'avec
 

tout autre leader. Le niveau de A
leurs discussion des memes problmes
 

avec d'autres conseillers est Ogalement 6levd. Ainsi donc, les
 

presidents et vice-pr6sidents des cons,-ils semblent servir
 

d'interm~diaires entre 
les conseillers et l'administration. Cela
 

semble confirmer 1'importance du sous-pr6fet pour la direction des
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affaires du conseil. Cette situation pourrait dgalement 
causer la
 

cessation 6ventuelle de ces liens si 
 les presidents et vice-prdsidents 

de conseil qui servent d'intermediaires d6cident d'exercer un Arole
 

plus inddpendant. Cette dventual it est renforc~e par 
le fait que les
 

autres rapports des conseillers 6lus avec les affaires du conseil 
sont
 

en fait dominos beaucoup plus par les contacts avec les presidents ec
 

vice-pr~sidents de conseils que par 
tout autre leader ou groupe de
 

Aleaders. La meme remarque est vraie pour 
les conseillers repr~sentant
 

les pr6sidents des cooperatives. Cependant, les presidents des
 

coop6ratives sont les liens priviligi~s de communication - pour toutes
 

les categories de conseillers - lorsqu'il s'agit d'affaires des
 

cooperatives.
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TABLEAU 15
 

SUJETS DISCUTES AVEC LES CHEFS LOCAUX PAR LES CONSEILLERS
 

* 

REPONSES 
!"SOUS-PREFET"' 
, 

n = 144 

"CHEF CER" 

n = 144 

PRES. DE CONSEIL 
I_ 

n = 144 

AUTRES CONS. * 
, 

n = 144 , 

Loi Civile 25 % 2,78 % 24,31 X 13,89 % , 

* 

* 
* 

Problmes 

d'Attri5ution! 
de Terres ' 32,64 % 

, 
21,53 %Y, 39,58 X/ , 37,5 % 

, 

, 

* 

* 

Questions 
Budg6taires ' 40,28 % 14,58 Y. 39,58 % 

, 

41,67% * 

* 

* 

Taxe Rurale 
41,67 % 9,03 % 

, 
29,17 % 26,39% * 

Civilit6s 17 % 11,11 % 26,39 % 30,56% * 

Probl~mes 
Personnels 

* 

26,39 % 17,36 % 
, 

II 

38,89 % 42,36 % , 
, 

Questions 
sur les 
Projets 

I 

10,42 % 
, 

25,69 % 18,06 % 23,61% 
, 

Coopdratifs 
* 18,06% 

, 
15,28% 14,58 % ' 16,67% , 

Collection 
des dettes 

*__ _ _ _ 
4.17 % 

_ 

, 

I___ 
1,39 % 

_ I__ 
7,64% 

__ _ 

' 
I__ 

2,78% 
_ ,__ 
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TABLEAU 15 (suite)
 

PRESIDENTS DE
 
CHEFS DE VILLAGE CHEFS RELIGIEUX COOPERATIVES
 

* n = 144 n = 144 
 n = 144
 

* 7,64 % 0,69 %7 0,69% * 

* 25,69 % 6,25 %7 
 3,47% * 

| I 

* 13,19 % 
 4,86 % 6,25% * 

* 43,06% 4,86 % 
 3,47% * 

* 29,86 % 35,42 % 
 15,97% * 

50 % I 35,42 % 31,94% * 

* 2,5 % 4,17 % 5,56% * 

* 13,19 % 
 2,08 % 65,28% * 

S 8,33 % 1,39 % 13 .9% * 
________ , 
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TABLEAU 16
 

Quel(s) est 
(sont) le(s) sujet(s) de votre discussions avec,...

(P.V.P=prds, or vice-pr6s,, CE=conseiller 6lu, CC=conseiller qui repr~sente les
 

cooperatives)
 

* ' SOUS-PREFET CHEF DE CER !PRESIDENT DE CONSEIL*
 

* P.V.P! CE CC* , I 
P.V.P! CE ! CC P.V.P! C. ' CC * , I , , 

* n=22 n=82 n=39 n=22 n=82 ' n=39 n=22 ' n=82 n=39 **___ __ % !% 'Z % , % , % % %< ' 

* Loi Civile !59,09 !17,07 !20,51 ' 9,09 0 X.* ' I ,I I , 
5,13 !22,73 

I 
!25,61 !23,08 * 
I I 

* I I , , I , i , , 

* Attribution 
 ,
 
* de terres !54,54 !31,7 
 !20,51 !36,36 !20,73 !15,38 !31,81 !41,46 !38,46 * 
* ' I , I ,I , , I * 

* Budget du ' ,
 
* conseil !63,64 !37,8 !30,77 
 9,09 !15,85 !15,38 !22,73 !45,12 !38,46 ** '. I .I . I I , I , 

* Taxe , 
* Rurale !63,64 !32,93 !46,15 !13,64 !10,97 2,56 !13,64 !34,15 !25,64 ,
* ' I , I I ,, I I ,* I , , I I , , I , 

* Civilit~s !13,64 !20,73 !12,82 !13,64 e,54 !12,82 ! 9,09 !26,83 !35,90 * 
* I I I , I I I I I* 

* Problbmes ' ' , , , , ,

* personnels 
 !27,27 !29,27 !20,51 !13,64 !17,07 !20,51 !18,18 !36,58 !53,85 * 
* 

* 
* Questions ,
 
* sur les !27,27 5,10 !10,26 0,5 !24,39 !15,38 9,09 !21,95 !15,38 * * projets ,
 
* I , , I ,, , , ,
 
* 
 , , , , , I , , , 

*Les 
* 

* Cooperatives !22,73 
 8,54 !35,90 !18,18
* I I I I I 
8,54 !28,20 !13,64 6,10 !33,33 * 

I I , * 

* Collection 
 ,
 
* des dettes !13,64 2,44 2,56 0 0 5,13 ' 0 ' 6,10* ,.' ,I , 

!12,82 * 
, , I , 
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TABLEAU 16 (suite)
 

AUTRES CONSEILLERS 
 CHEFS DE VILLAGE
 
; 

I
 

P.V.P. 

II 

CE CC P.V.P. ! CE CC
I I I I I
 

I 
n=22 

I 
n=82 

I 
n=39 n=22! n=82 n=39
I I I I
 

II gI I I 
 I 

27,27 Y. 14,63 Y. 5,13 Y 9,09 X. 7,32 X.I!I 7,69 %

I I 

I I I 
 I I I I 

III 
 I I I 
 I
 

I 
63,64 X. 37,80 % 23,08 % 36,36 % 28,05 X 12,82 /
I I I I I I
 

I I 
 I I I I I
 

I I 
 I 
I I I I 


68,18 X 39,02 Y. 33,33 5'. 9,09 %I I I 12,19 % 17,25 %
l I I I
 
I I 
 I I I I I 
I I I 
 I I I I 

36,36 % 29,27 % 15,38 7. 59,09 5< 43,90 X<I I I I I i 
33,33 % 

I 
I I I 
 I I I I 

36,36 % 25,61 ! 38,46 % 18,18 X<

!I I 

34,15 Y< 28,20 7.
I I I 

I I 
 I I I I 

I 
40,91 X. 

I 
41,46 % 46,15 % 18,18% 51,22 Y. 66,66 Y
I I I I
 

I I 
 I I I I 
I I I 
 I I I I 

31,81 7. 20,73 % 25,64 Y. 18,18 % 10,97 % 12,82 %
I I I I I 
 I 
I I I I 
 I I
 
I I I I 
 I I I
 
I I I 
 I I I I 

22,73 % 8,54 Y. 30,77 %. 18,18 5< 9,54 % 
 20,51 7
 
0 2 I 
 I I I


I I I 
 I I I I 
I I I I 
 I I I 

S 0 2,44 %< 5,13 % ! 4,54 %5< 9,76 % ! 5,13 % ! 
I I II 
 I I 
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TABLEAU 16 (suite)
 

AUTORITES RELIGIEUSES 
 PRESIDENTS DES COOPERATIVES * 

PVP CE CC

I I I 

PVP CE CC * I I I , 

n=22 n=82 n=39 n=22
I I I I 
n=82 n=39 * 

I I, 
II 
 I 1 I I , 

4,54 %. 0 0 4,54 7 0 0 *I I I I I 1 * 
I I I I I I , 

I I I I I I , 

9,09 %/. 8,54 % 0 13,64 Y 1,22 X 2,56 % *i I I I I I, 
I I I I * 
1 I I I I I, 

1 
4,54 *. 

I 
7,32 % 

I 
0 

I 
22,73 % 3,66 % 2,56 % * I I , 

II 
 I I I I * 
I I I I I I * 

4,54 /. 6,10 X. 2,56 % 9,10 /. 3,66 7. 0 *I I I I I I *
 
I I I 
 t I , 

40,91 Y. 37,80 X. 25,64 7

I I 

27,27 Z 13,41 X 15,38 X * I I I I
 
I I I 
 I I , 

II I I 1I 
 , 

22,73 %. 27,80 X 35,90 X 31,82 7 31,71 %
1 I I I I 
33,33 % * 

, 
I I I 1 I I , 
I I I I 1 , 

* 0 7,32 % 0 9,09 X 4,88 % 5,13 . *I I I I 1 , 
I I I I I I , 

I I I I , 
I I I I I I , 

4,54 Y 0 5,13 Y 68,18 % 63,41 / 66,66 % * 
I I I I I ,

I I I I I , 
l I I I I I * 

S 0 2,44 % ! 0 13,64 % !13,41% Y 10,26 %~* 
I I I I I I, 
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RESUME
 

En r~sum6, le syst~me d'information du conseil confure aux
 

presidents et vice-prdsidents du conseil 
un role vital en tant que
 

liens de communications entre les divers repr~sentants de 
l'61lite
 

locale et les autorit~s administratives de l'Etat. Les prdsidents et
 

vice-pr~sidents sont, pour les 
autres conseillers, les centres
 

d'int~ret pour presque tous 
les sujets relatifs A l'action du conseil.
 

En termes de relations vers la base, les chefs de villages continuent
 

de jouer le role - c1 de transmetteurs de l'information A partir du
 

conseil. Ils jouent 6galement un role important dans la collecte des
 

revenus du conseil (en tant que cellecteurs de la taxe rurale), et de
 

consultants des les conseillers en 
mati~res d'attribution des terres.
 

Le president de ]a cooperative est le point cl de contact des leaders
 

du conseil dans les domaines 6conomiques. Par consequent, il apparait

A
 

que les conseillers eux-memes constituent 
une 6lite 6loign6e (au moins
 

d'un niveau) quand il s'agit de communications r6guli6res avec les
 

paysans. II doit etre not6 que 
le niveau de communication horizontale
 

entre les conseillers ost assez 6lev6. 
 C'est lorsqu'on se penche sur
 

les communications verticales que 
la tendance constat~e plus haut
 

parait se confirmer. Le sous-pr6fet continue d'etre le personnage-cld
 

dans cette chaine de communication. Cela aurait pu etre peu
 

important, si le conseil informait le gouvernement de ses propres
 

activit~s par le 
biais des autorit~s administratives locales.
 

Cependant, comme le montreront 
les pages suivantes, le role du sous

pr6fet est un role beaucoup plus dynamique.
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Pour conclure 
cette discussion des modules de communication
 

dans le conseil et de leur lien avec les comportements rdels, il est
 

n~cessaire d'6tudier l'importance effective des acteurs divers dans
 

les prises de d~cision ainsi que l'attention accord~e aux divers
 

sujets d~battus par le conseil. 
 Cet examen devra nous permettre
 

d'Ovaluer 
le pouvoir dont jouissent les diff6rents acteurs impliqu~s
 

dans la prise des decision du conseil. Ce sujet sera abord4 dans le
 

chapitre suivant.
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CHAPITRE V
 

PRISE DES OECISIONS AU SEIN DU CONSEIL
 

Pour pouvoir de d~terminer la nature du pouvoir de prise de
 

d~cisions dans le conseil et l'importance des divers participants dans
 

ce 
processus, il importe d'abord d'identifier les questions
 

considr6es e*tre l'objet des discussions importantes par les
 

conseillers. 
Nous pourrons alors situer l'importance des d Is
 

acteurs dans le processus de prise des d~cision. 
 Cette d~marche nous
 

permettra de mieux comprendre la nature des actions entreprises par
 

les conseils et 
le degr6 selon lequel elles sont conformes aux notions
 

que l'on associe g6n~ralement & un 
syst~me de d~veloppement rural
 

d~centralis6.
 

QUESTIONS DEBATTUES PAR LES CONSEILS COMMUNAUX
 

Dans la mesure oU la determination des questions importantes
 

A d~battre par le conseil 
est faite par les autorit6s repr6sentant
 

Vadministration locale, 
l'6chec relatif des conseils A jouer 

pleinement leur role 1'pourrait Aetre attribu6 (au moins partiellement)
 

]'application inadequate des r~formes de l'administration locale. En
 

consequence, les r~formes doivent s'attacher A modifier 
les attitudes
 

des agents du gouvernement. Mais, si d-un autre cotU, ce 
sont les
 

conseils et leurs membres qui influencent les d~cisions majeures sur
 

les affaires des communaut6s rurales, la solution effective des
 

probl~mes de l'administration locale 
ne peut donc r~ussir que par le
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biais d'efforts dirig~s A assurer 
le recyclage des conseillers et
 

l'information de la population.
 

Les sujets les plus importants d~battus dans les conseils,
 

(voir tableau 17) selon les conseillers, sont les questions relatives
 

au budget de la communaut6 rurale, & la taxe rurale (qui est un
 

problme directement liO au budget du conseil), aux probl~mes
 

d'allocation des terres et aux 
questions des projets de d6veloppement
 

locaux. Plus de 9 sur 10 conseillers (92,4 /) ont d6clar6 que les
 

questions budg6taires Otaient des probl~mes tr~s 
importants au sein
 

des d~bats du conseil. Aucun autre sujet ne b~n~ficie de la meme
 

importance que celle attribute 
aux questions budg6taires. Le deuxi~me
 

problbme par ordre d'importance, A savoir la taxe rurale, est
 

consid6r6 comme 6tant tr6s important pour 
72,9 X des conseillers. La
 

taxe rurale fournit la plus grande part des ionds disponibles pour
 

l'utilisation par les conseils ruraux. 
 II s'agit donc d'un probl~me
 

en relation directe 
avec les questions budg~taires du conseil. Selon
 

les conseillers, les probl6mes d'allocation des 
terres (problmes oi
 

le conseil a une grande responsabilit6) viennent on troisi~me position
 

d'importance.
 

Lorsque nous consid~rons les communaut~s rurales d'une manire
 

individuelle, peu de diff~rences significatives se d~gagent en ce qui
 

concerne l'importance attribute A ces questions d'une communaut6 & une
 

autre. Les probl~mes budg~taires rest;nt en 
t'te de liste presque
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TABLEAU 17
 

IMPORTANCE DES DISCUSSIONS DANS LES REUNIONS DU CONSEIL
 

* I II I I I l 

Sujet X !6cart-! 
n pas im-! peu im- important! tr~s im-*
* ! type ! portant! portant
, portant ,
a i a , %i %
 
* I I I I 

* Questions , 
, 

,
 
* bug~taires 2,89 ! 0,44 119 1,68 0 5,88 92,44 ,
 

*Impolts/taxe ,

* rurale 

, 
' 2,66 0,61 107 0,93 4,67 21,5 72,9 ** I I I a
 

* Problmes , ,

* fonciers 2,53 0,79 3,45116 8,62 18,96 68,97 ,
 
* a 
 a 
 , 
* Questions a 
 a 
 * 
* relatives 2,33 0,85 100 6 
 7 35 52 ,
* aux projets 
 a 
 a 
 ,
 

* Etat civil 2,23 0,83 105 3,81 14,29 36,19 45,71 *
 
* 
 a
 

* Recouvrement a
 
* des dettes 2,01 0,95 86 10,47 12,79 41,86 34,88 ,
 

*Affaires a
 
* Cooperatives 1,92 0,90 100 11 12 51 26 ,
 

* Civilit~s 1,44 0,82 98 14,29 34,69 43,88 7,14 ,
 

* Probl~mes a 
* personnels ! 1,03 0,91 100 36 29 31 4 * , I 
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partout. Dans 11 des 13 communautds rurales pour lesquelles des
 

donn~es existent (la 14 6me, Sangalkam est 
exclue parce qu'A 1'heure
 

de cette 6tude 
il n'y avait pas encore eu une seule r~union du conseil
 

et le budget a Otd par contre simplement impos6 par le Pr6fet), les
 

questions budg~taires sont classdes au 
premier rang par les
 

conseillers. Dans l'ine 
des deux communaut~s rurales restantes de
 

notre 6chantillon, les probl~mes budg6taires ont 6t6 
classes en
 

seconde position et viennent donc immddiatement apr~s ]a taxe rurale
 

(un sujet li directement aux consid6rations budg6taires). Dans une
 

seule communaut6 rurale, M-Boro, les questions budg6taires ont 6t6
 

class~es dans un 
ordr si bas que la troisi~me place parmi les neuf
 

questions examinees. A M'Boro, le. 
taxes locales et les probl~mes
 

d'allocation des 
terres sont classes respectivement au premier et au
 

deuxi~me rangs. 
 Etant donn6 l'industrilisation et 
les mouvements de
 

la population urbaine 
vers M'Boro, cela n'est pas surprenant.
 

Parall~lement, la taxe rurale et 
les probl~mes d'emploi des
 

terres ont 6t6 class6s A un 
rang 6lev6 dans toutes les communaut~s
 

rurales. Dans 11 des 13 communaut~s rurales, ]a 
taxe rurale a M
 

d6sign~e comme faisant 
partie des trois probl6mes les plus irportants
 

d~battus au sein du conseil. Les questions ayant trait A l'emploi et
 

Sl'allocation des 
terres b6neficient du mene ordre d'importance dans
 

neuf (9) communaut~s ru, ales.
 

Le fait relativement surprenant, 
est le degr6 relatiLement
 

bas de ]'importance accord~e aux 
projets de d~veloppement locaux en
 

tant que sujet de discussion. Seules quatre sur 
les 13 communaut~s
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rurales considbrent ces projets comme 
6tant parmi les trois questions
 

les plus importantes d~battues par les conseils. 
Dans sept de ces
 

conseils, les projets ont 6t6 classes au milieu ou en 
bas du milieu
 

des neuf questions examinees. Plusieurs explications sont possibles A
 

cette situation. 
 D'abord, avec des budgets extr'mement faibles A la
 

disposition de ]a plupart des communaut~s rurales, peu de projets,
 

sinon aucun projet, sont entrepris dans le meilleur des cas.
 

Pourtant, cette question n'est pas consid~r~e comme 6tant aussi
 

importante qu'un bon nombre d'autres sujets de d6bat. 
 En outre, ainsi
 

que sera d~montr6 par les paragraphes suivants les conseillers ont
 

souvent le sentiment que leurs opinions ne sont pas prises en compte
 

lors des phases d-initiation et d'ex~cution des projets de
 

ddveloppement locaux. Peu de raisons 
incitent donc les conseillers
 

consid~rer les projets 
comme un sujet important de discussion. Par
 

ailleurs, le processus de passation 
et d'execution des contrats est
 

entre les mains du sous-pr~fet 
et du chef du CER bien que ce soit le
 

conseil 
qui alloue les ressources n~cessaires aux projets, lors de
 

l'adoption du A
budget annuel. De meme, il est probable qu'un certain
 

nombre d'aspects des projets soient trait~s directement par le sous

pr~fet et le chef du CER 
sans la participation du conseil.
 

Lcrsque les donn~es sont analys~es selon le type de
 

conseiller (president ou vice-pr~sident, autres conseillers 6lus et
 

conseillers repr~sentcnt les coop6ratives), leur classification des
 

diverses questions exarnin~es par le conseil ng diff~re point. Les
 
A
 

trois groupes ont classifi6 les probtbmes importants selon le meme
 

ordre, que ce soit pour 
les questions budg6taires, ]a taxe rurale ou
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les probl~mes d'allocation des terres.
 

L'IMPORTANCE DES DIFFERENTS AUTEURS DE DECISION
 

Quelles sont les personnes qui, dans l'opinion des conseillers
 
A eux-memes, sont les gens les plus importants en mati6re de prise de
 

d~cision au sein du conseil 
? II n'est pas surprenant que les
 

conseillers se d6signent eux-memes, puis le president du 
conseil et
 

enfin le sous-pr6fet (dans cet ordre), 
comme les personnes jouant le
 

role le plus important dans la prise de decision 
au sein du conseil.
 

Le president du conseil et les conseillers sont en g~n6ral classes au
 

premier rang, pratiquement 6galitd de points, suivi 
du sous-pr~fet. 

Ce qui est important, selon la perspective du Arole jou6 par le conseil
 

est le fait que 87 % des conseillers pensent que le sous-pr~fet est
 

important dans la prise des d6cision du conseil 
et que plus de la 

moiti6 (50,7%) pensent que son A,role est tr~s important.
 

Le d~pouillement de l'6chantillon a tr~s peu d'impact 
sur les
 

r~sultats dans ce cas. Peu de 
differences existent entre 
les diverses
 

communaut6s rural' quant l'importance des diff~rents acteurs dans
 

la prise de d~cisions en :onseil. Lorsque l" chanZillon est analys6
 

selon les r~ponses fournies par 
les diff~rents conseillers, il n'y a
 

que de lg~res diff6rences qui se d~gagent. Les presidents et vice

pr6sidents ont tendance A consid~rer leur rgle comme 6tant plus
 

important dans les d~cisions de coriseil 
que celui des autres
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TABLEAU 18
 

IMPORTANCE DES SUJETS DEBATTUS DANS LE CONSEIL
 

(Ordre d'importance accordde par la communaut6 
rur ,e)
 

* ' Communautd rurale 
 * 
* I I I I I I , 

* Mbane P~t6 
 Kelle Vdlin- Bamba Diama- * 
* * II I Gu~ye 

I gara 
I couta * ,


* I i I I I * 
*Etat civil 
 4 4
* I I 

' 3 7 3,5 3 * I I I I ,
* II I l I * 
* Probl~mes fonciers 2 1 6 ' 1,5 2,5 2* 4 *I I . I , iI 

* IIII I , I 

* Questions I I 
* budg6taires 

, , 

* 11 1,5 1 1 2 * II I I I l
* I I I I * 
* Impots/taxe rurale 6* 3 4 2,5 3,5 1Ii I I * 

i * * I I I I I * 
* Civilit~s 
* 

8 7 8 8 8 9 *Ii I i i * * II I I i i * 

*Probl~mes personnels! 9 8 9
* 9 9Ii I i 
9 * 

I I * 
* Ii i ,
 

* Questions relatives! I , , 
 ,
* aux projets 3 2
* 6 5 5 5 * I Ii I II* 
* Ii I I I " * 
* Affaires 
 ' I I ,

* cooperatives 7 9 7
* I , I 

6 6 7 * 
I I I ,


* I I I I , 

* Recouvrement , ,
 
* des dettes 5 5 5 4 7
*.II 6 * I I I I , 
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TABLEAU 18 suite
 

IMPORTANCE DES SUJETS DEBATTUS DANS LE CONSEIL
 

'Classes par ordre d'importance par ]a communautd rurale)
 

Communaut6 rurale ,
 
I*II I I I I I , 

Kunkane niaguis !Toubacouta! Lambaye !Malicounda!
______ Mboro Dialacoto ,I I I , 
II , I * 

7 5,5 5I I I 5 6 3,5 6I I I I * * 
I l I I I I , 

3 1,5 2 6I I I 2,5 2 4 * I I I * 
I I I I I I I , 

* 1,5 1,5 2I I I 
1 

I 
1 3,5 1,5 * I I , 

I I I I I I* 

* 1,5 2I I ,, 3 
I 3 

I 2,5 11 1,5 *I I * 
I I I I I I I , 

* 8 8 7 7 9I I I I I 8 8 * I l , 
I I I I I , 

I 

* 9 9 9I I I 9 8 9 9 * I I I I * 
I I I I I I I , 

* 5 5,5 4 2I I 4 7I I 3 * 
I I*
 

II 
 1 I I I , 

6 4 6 4 7 6 6 * 
4I 7 I I I *I I I I I I I ,

* 4 ' 7 8 ' 8 ' 5 5 ' 6 * 
I I I I I I 
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TABLEAU 19
 

QUESTION 35:
 

IMPORTANCE DES DIFFERENTS INDIVIDUS DANS LA PRISE DE DECISION DU CONSEIL
 

I I I I I I I , 

X 'cart n 
 !sans im- peu !important!tr~s im-* 
_ _ _ 

type 
I !portance !important! !portant * __% ___ _ _%_,*

* I i I I I i * 

* S5-A. les ' , ' ,
* conseillers 2,58 0,77 137* I I I I 

4,38 
I 

4,38 19,71 71,51 ,
I I* 

*I I 1 I I I * 

* 35-C. le pr6si-! 
* dent du conseil! 
• I 

2,56 ! 0,67 
I I 

138 ! 
I 

1,45 
' 

I 

5,8 
I 

I 

27,54 65,22 

. 

* 

* 

* 35-B. le sous-
* prefet
* I 

, I 

*35-D le chef CER! 
* ! 

2,33 ! 0,81 
I 

I 

1,49 ! 0,87 
I 

, 

i 

I 

' 

138 

137 

I 

i 

! 
I 

4,35 

13,837 

I 

I 

I 

8,7 

34.31 

' 

I 

I 

36,23 

40,14 

I 

I 

, 

50,72 * 

, 

11,69 * 
, 

* 35-H !es coop6-! 
* ratives 
* I 

• I 

1,42 

I 

1,07 ' 
I 

I 

128 
I 

28,13 

I 

! 

I 
17,97 

, 

36,72 

I 

I 

, 
" 

17,19 
, 

* 

* 

• 35-E le parti ! 0,99 ! 1,03 128 42.19 27,34 19,53 ' 10,94 * 

* 35-F les lea-
• ders religieux ! 0,97 0,92 129 37,21 34,11 ! 22,48 6,2 

. 

, 
• I I i 1 I 

* 35-G les auto-
* rites tradi-
• tionnelles 
* 

' 0,90 
I 

I 

0,91 130 

I 

41,54 ' 

I 

32,31 

II, 

20,77 
, 
! 5,38 * 

* 
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conseillers. lls ont 6galement plus tendance & concevoir le 
role du
 

sous-pr~fet comme 6tant important que ne 
sont prAts A l'admettre leurs
 

coll~gues.
 

PRISE DE DECISION ET EXECUTION DES ACTIONS DU CONSEIL : LE BUDGET
 

Du point de vue de l'ind~pendance du conseil, 
il est important 

de chercher A savoir si le conseil jouit d'une autonomie de concevoir
 

et gtrer un grand nombre d'actions, ou si au contriire il d~pend en ]a 

matibre des autorit~s administratives du gouvernement central. 
 Dans
 

quelle mesure le conseil sert-il 
seulement comme instrument pour faire
 

accepter les strategies et les actions d~cid~es au centre? 11 est
 

difficile de d~ter-miner l'origine 
exact des actions du conseil.
 

Toutefois, il est possible d'imaginer le degr6 de libert6 dont
 

jouissent les conseillers pour examiner, voire rejeter s'ils le
 

d~sirent les actions d~ciddes A partir de Dakar ou de la capitale
 

r~gionale.
 

On a demand aux conseillers de donner 
leur avis quant aux
 

actions du conseil et/ou 
aux r~actions aux initiatives en provenance
 

des autorit~s administratives. Plus de 
la moiti6 des conseillers (52
 

) ont d~clar6 que de telles initiatives ne sont jamais rejet6es par
 

le conseil et presque un 
tiers (33,3 %) ont dit que de telles
 

initiatioes 6taient rejet~es de 
temps A autre. Seuls 14,2 Y ont
 

affirm6 que Ipur conseil 
rejetait souvent des actions d6cid6es A
 

partir du centre et aucun des 127 conseillers qui ont r6pondu & la
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question n'a rapport6 que telles actions dtaient rejet~es tr~s
 

souvent.
 

Une difference importante surgit lorsque 
nous examinons les
 

r~ponses donndes & cette question par les diff6rents types de
 

conseillers. Alors que plus de 
la moiti6 des conseillers pris
 

globalement ont 
dit que leur conseil ne rejetait jamais les
 

initiatives administratives, seul 
le tiers des pr6sidents et vice

presidents ont donn6 
une 
telle r6ponse. Les presidents et vice

presidents sont plus probables que leurs collgues de dire que de
 

telles actions sont rejet~es de 
temps A autre. Les r6ponses des
 

autres conseillers Olus sont g~n6ralement conformes i 
 celles obtenues
 

par l'6chantillon en tant qu'entit6 globale. 
 Cependant, les r~ponses
 

des conseillers repr6sentant les cooperatives 6taient diffdrentes de
 

celles des pr6sidents et vice-pr6sidents. Tandis que seulement 
un
 

tiers de ce dernier groupe 
a dit que le conseil ne rejetait jamais les
 

initiatives administratives initi~es A partir du 
centre, presque 72 % 

du premier groupe (consei;lers des coop6ratives) ont choisi cette
 

r~ponse. 
 Cela pourrait reflter la r~action g~n~rale des conseillers
 

repr6sentant les cooperatives aux 
actions du gouvernement central
 

ayant trait A ce secteur. L'6tablissement de 
sections villageoises
 

pour les cooperatives, sans la consultation pr~able des paysans, est
 

lexemple de ces actions gouvernement a les peu appr6ci6es par ces
 

conseillers.
 

Ce fait en soi ne d6montre pas une domination du processus de
 

prise de d~cision par l'administration. II est probable que ces
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initiatives aient dt6 prises l'issue de 
consultations poussoes avec
 

les conseillers, ie parti, et 
les autres 6lites locales. Les donn6es
 

relatives aux communications du chapitre precedent soulignent bien
 

l'existence d'interactions consid6rables entre les conseillers et 
le
 

sous-pr~fet sur la question du budget. Ainsi, 
l'acceptation de ces
 
PetA


initiatives peut PtAtetre beaucoup plus le r~sultat d'un consensus plutot
 

que le 
fruit d'actions impos6es par les autorit6s administratives
 

repr~sentant l'6tat.
 

De cette question, on 
peut 6valuer le degr6 de collaboration
 

qui existe entre les conseillers et 
les autorit~s administratives. Si
 

cette collaboration est g~niralemeit ouverte bilat~rale, le
et fait
 

que le conseil ne reiette pas souvent les propositions de
 

ladministration sera donc moins significatif. 
 Une consultation
 

pr~alable conduisant un accord de principe rend plus grande la
 

probabilitO d'atteindre un consensus. 
 La plupart des conseillers
 

semblent penser que la collaboration est bonne a un dcgr6 acceptable.
 

Plus du tiers (34,4 7.)affirme que cette collaboration est ouverte et
 

franche. lus de la moiti6 des conseillers (54,7Y) sont d'accord avec
 

cette affirmation, mais 6mettent cependant quelques r6serves. 
Seul un
 

sur 9 (10,9 %) a 6t6 en d~saccord. Ces r~sultats sont consistants
 

pour tous les trois types de conseillers. NWanmoins, comme le
 

Alaisseront apparaitre les paragraphes suivants, les conseillers ne
 

pr~tendent nu!lement etre des partenaires 6gaux dans le cadre de cette
 

col 1aborat ion.
 

Etant donn6 que Ales conseillers eux-memes ont identifi6 le
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budget comme 
6tant le domaine le plus important de prise de d6cision
 

au sein du conseil, il sera instructif d'examiner quelles sont 
les
 

opinions relatives A la 
prise de d6cision en ce qui concerne ce
 

secteur fondamental. Lorsqu'il 
a 6t6 demand6 aux conseillers de
 

r~agir A la d6claration suivante 
: "Le budget de la communaut6 rurale
 

est d~termin6 par le sous-pr~fet 
au lieu du conseil", les r6ponses
 

taient presque 6gales entre 
ceux qui sont d'accord (48,30 .) et 
ceux
 

qui sont en d~saccord (51,7 Y). Un examen 
de la distribution des
 

r~ponses laisse entendre le 
fait que ce point de vue est support6
 

fortement par un 
grand nombre de conseillers (35,6 %), mais totalement
 

rejet6 par un tres 
petit groupe (7,6 %). Lorsqu'on d.vise les
 

r~pondarts par categorie sp6ciale 
de conseiller, 
aucune difference
 

significative n'6merge entre 
les r~ponses des officiers du conseil et
 

les autres conseillers 6lus par exemple. 
 Cependant, les conseillers
 

repr6sentant les coop6ratives semblent 
etre beaucoup plus probables
 

que leurs coll~gues de penser que 
le sous-pr~fet 
domine le processus
 

de prise de d6cision.
 

L'uniformit6 apparente des r~ponses quant A l'interventio,. des
 

autorit~s administratives dans linitiation du budget de 
la communaut6
 

rurale, disparait lorsque l' chantill.ai est examin6 s Ion lee
 

diff~rentes communaut~s rurales. Dans 5 des 13 communaut~s rurales
 

pour lesquelles les donn6es sont 
disponibles, 60 & 100 X des
 

conseillers sont d'accord pour dire 
que le sous-pr~fet domine le
 

processus budg~taire. 
 Cependant, dans quatre autres communaut~s
 

rurales de l'6chantillon, moins de 
25 % des conseillers partagent
 

cette opinion. Dans les quatre 
autres communaut~s rurales qui
 

http:chantill.ai
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restent, les vues des conseillers sont r~parties de fagon presque
 

6gale.
 

Cela semble indiquer que m4me si le sous-pr~fet demeure un
 

personnage important des points de 
vue juridique et administratif, une 

flexibilit6 assez gra'.cdr de Ason role continue d'exister. La
 

perception du role du sous-pr~fet ainst que la nature ee son
 

interaction avec le consei I sont apparenment plus 1ics que 
ne
 

laissent pr6voir les textes officiels. Comme cost souvent le cas
 

avec le 
comportement administratif, l'administrateur en tant
 

qu'individu jouit de plus de souplesse et d'abilitd dans le processus
 

de la prise de d~cision que le croient ses clients et 
ses sup6rieurs.
 

L'6tape suivante du processus budg~taire, A savoir l'6x6cution
 

du budget, (tel que deja mentionn6) incombe de fagon formelle au 
sous

pr~fet, bien que d'autres acteurs ont A6galement un role A jouer dans
 

cette fonction vitale. 
 L'un des probl~mes importants s'y rapportant
 

consiste dans le degr6 d'outerture du processus au controle du public
 

ou du conseil. Il est 
commun d'ontendre des accusations formul~es
 

contre 
les actions "secretes et ill6gitirns" entreprises par 
les
 

autoritds administratives lots de 
la phase d-'x6cution du budget. Les
 

conseill-rs voient dans le sous-pr6fet la personne 
la plus importante
 

dans l'x~cution et le contrOle du budget. Presque deux tiers (63,8%)
 

des conseillers objet de l'interview ont d~clar6 que 
le role du sous

pr~fet 6tait extr~mement important cet 6gard. En plus, 33 %.des
 

personnes disent que 
son role tait important. Cependant, presque
 

autant de conseillers ont d~clar6 que le president du conseil est
 



6galement tr~s important dans co domaine.
 

Eu 6gard a l'importance du sous-pr~fet dans ce secteur, 
le
 

degrO d'ouverture du processus peut 
etre assez significatif. Ainsi
 

que le montre le tableau 20, moins de un sur cinq conseillers (18,7 %)
 

Otait compl~tement en accord avec l'affirmation que la gestion du
 

budget de leur communautd rurale est libre. Cependant, 37,4 7%sont 
en
 

accord avec cette d~claration mais 6mettent certaines r6serves.
 

Quarante quatre pourcent ne sont pas d'accord et 26,2 X du total sont
 

fortement en d6saccord. Une diversit6 importante d'avis existe donc
 

sur cette question. II n'y a pas de 
di~ffrences significatives entre
 

les perceptions des diff~rents types de conseillers.
 

Une des actions les plus importantes dans le processus de
 

l16x~cution du 
budget consiste dans l'octroi des contrats. En d~pit
 

du fait que les budgets de la communaut6 rurale sont tr6s limit~s, les
 

sommes engag~es peuvent etre assez substantielles. L'attribution de
 

contrats a une influence importante car susceptible d'enoendrer du
 

pouvoir politique et de g~n6rer des fortunes personnelles. A la
 

question de 
savoir ccmment les contrats pour la construction d'6coles,
 

de centres de sant6 villageois, de salles de conferences du conseil,
 

3tc) sont attribu6s, la plupart des conseillers soit 59,9 X ont dit
 

que cela relve du ressort du sous-pr~fet. Seuls trois des 132
 

con..illers qui ont r~pondu ont dit que la passation de 
ces contrats
 

se fait par appel d'offres. Les manoeuvres de favoritisme se
 

rapportant aux coitrats sont des secrets peu Le
un 
 connus. sous

pr~fet n'est pas responsable devant le conseil. Aussi, celui-ci
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TABLEAU 20
 

PERCEPTIONS DU ROLE DU SOUS-PREFET EN RELATION AVEC LES BUDGETS DE LA COM"UNAUTE
 
RURALE
 

* I I I I I * 
* ' !compl~tement! accord d6saccord d6saccord,
* QUESTIONS X n d'accord
* X total *' I I 
* I I I I I , 

* Le Budget de la ' , ,
* CR est d~termin6 ! , ' ,
* par le sous-pr6- 2,23 118 35,59 12,71 44,07 ! 7,63 ,
* fet au lieu de ' , I , I ,
* la CR ' ' ' ' ,* I I I I , I* I II I I I , 

* Une collaboration! 
'' ' , ,* franche entre les! , , ' ,* conseillers et 1,76 ! 128 
 34,38 ! 54,69 10,93 
 ! ,
* les autorit~s I , I ,

* administratives 
 ! , , I , ,* I ' I I I I 

* Ouverture de la ! 
 , ' ' , 
 ,
* gestion du budget! 2,51 ! 107 ! 18,69 ' 37,38 ! 17,76 ! 26,17 ,
* de la communaut4 ! ' ' I 
* rurale I , ' 

, 
* , , ,I I I I , I 
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TABLEAU 21
 

LE BUDGET DE LA COMMUNHUTE RURALE EST DETERMINE PAR LE SOUS-PREFET AU LIEU DU
 
CONSEIL RURAL
 

* POURCENTAGE DE CONSEILLERS D'ACCORD PAR COMMUNAUTE RURALE * 

* COMMUNAUTE RURALE 7 n** REGION ,
 

* 
* 

* Diamacouta 50 (10) KOLDA ,
 

* Kunkan6 100 (8) KOLDA ,
 

* Niaguis 81,8 (11) ZIGUINCHOR 
 ,
 

* 
* 

* Lambaye 77,8 (9) DIOURBEL ,
 

* P~t6 62,5 (8) ST. LOUIS ,
 

*i
 

* Mbane 9,1 (11) ST. LOUIS ,
 

* 
* 

* Bamba 25,0 (8) TAMBACOUNDA 
 ,
 
* 

* 
* Dialacot. 10,0 (10) TAMBACOUNDA ,
 

* 
* 

* Malicounda 60,0 (10) THIES ,
 
* 

* 

* Mbcro 50,0 (8) THIES ,
 
* 

* 

* Kelle Gu~ye 45,4 (11) LOUGA ,
 

* 
* 

* VWingara 42,9 (7) LOUGA * 

* 
* 

* Toubacouta 16,6 (6) FATICK * 

* 11 n'y a pas eu de meeting sur le budget organis6 dans la CR de Sangalkam.

** n qui a r~pondu et n-a pas r~pondu "il ne sait p'" 
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poss~de peu de voies de recours contre 
lui dans de pareils cas.
 

DECISIONS RELATIVES A L'ATTRIBUTION DES TERRES
 

Le second domaine le plus important de prise de d6cision dans
 

le conseil, selon les conseillers, est l'attribution de terres. Le
 

conseil d~pend 
tr~s fortement du sous-pr~fet, en mati~re de budget.
 

Mais, s'agissant des decisions pour l'allocation des terres- les
 

conseillers semblent 
etre beaucoup plus ind~pendants. C'est peut-etre
 

le cas parce que c'est une fonction qui dans le pass6 relevait des
 

chefs de village. La plupart des conseillers sont tout A fait
 

familiers avec la mani6re dont fonction est r~alis~e grace A
cette 


l'exp~rience de chacun d'eux dans son propre village. 
 Ainsi, il leur
 

est relativement facile d'entreprendre ce genre d'actions dans le
 

conseil.
 

Les conseillers sugg~rent d'ailleurs que 
la requete des
 

individus d~sirant b~n6fier de 
terres cultivables soit pr6sent~e au
 

conseil 
(72,9 7). Seuls deux pourcent des conseillers ont sugg~rd que
 

le sous-pr~fet soit engag6 dans 
ce processus. Une deuxime question 
a
 

6t6 posse quant A un individu qui voudrait 6tablir son propre projet
 

de maraichage dans la communaut6 rurale. 
 Dans ce cas aussi, la grande
 

majorit6 des conseillers ont dit que la procedure A suivre n~cessite
 

un examen de la proposition de 
la part du conseil rural. Une fois de
 

plus, la suggestion que le sous-pr6fet devrait Atre 
impliqu6 ou est
 

impliqud dans les decisions d'allocation des terres est infime (2,9
 

.). 11 est 
peu clair de savoir avec precision 1"'importance ou le
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degr6 d'insertion des chefs de village 
en mati~re d'attribution des
 

terres. Mais, 
il semble que les chefs de village soient, du moins
 

dans certains cas, consult~s par 
le conseil. Un examen approfondi des
 

diffdrents aspects de l'attribution des terres ne 
s'ins~re pas
 

malheureusentent dans 
le contexte de cette Otude.
 

En gdn~ral, 
il semble que les conseils aient assum6 tant bien
 

que mal la fonction d'attribution des 
terres locales avec peu
 

d'intervention directe des autorit~s administratives. Mais, cela ne
 

veut point dire que les administrateurs et 
autres autorit~s
 

gouvernementales n'interviennent pas dans 
le processus en vue
 

d'obtenir des A
terres pour eux-memes, leurs parents et 
amis, mais
 

simplement que 
le conseil jouit apparemment de l'autorit6 de d~cider.
 

En fait, dans quelques communaut~s rurales, tel 
que Sangalkam, un
 

pourcentage 6lev6 
des terres arables est directement sous contr'le de
 

propri6taires physiquement absents du village 
et r6sidant Dakar,
 

limitant par l 
]a libert6 de manoeuvre du conseil.
 

GROUPES ORGANISES
 

A
 

En plus des roles individuels que nous avons passes en revue
 

jusqu'A pr6sent, l'examen de prise 
des d~cisions pour ltre complet,
 

n~cessite l'analyse des groupes organis.s qui 
existent au niveau de la
 

communaut6 ru'ale ainsi 
que du degr selon lequel ces groupes jouent 

A une influence au niveau des conseils ruraux. La 
un role ou exercent 


plupart des conse llers ont dit qu-il 
y a des associations des jeunes
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et des associations de femmes dans leurs communaut6s rurales
 

respectives. 
 D'apr~s l'analyso s6par~e des communaut6s rurales, il
 

existe dans treize des quatorze communaut~s rurales de l'chantillon,
 

des associations de jeunes et des associations de femmes D'autres
 

organisations sont moins g6ndrales mais sont n6anmmoins pr~sentes dans
 

un certain nombre des communaut~s rurales. Presque la moiti6 des
 

communaut~s rurales 6tudi6es poss~dent des centres de jeunesse et/ou
 

des associations villageoises.
 

Seules certaines de ces organisations sont repr6sent6es
 

directement au niveau des conseils par des membres de 
leurs groupes.
 

Deux seulement de nos communaui6s rurales avaient des conseillers qui
 

6taient 6galement membres de 
l'un de ces groupes. Cependant, environ
 

les moitiO des conseils pr~tendent qu'ils ont procur6 une assistance
 

financi~re A des associations de jeunesse, alors qu'environ le 
tiers
 

disent avoir offert 
une aide A des centres de jeunesse et/ou des
 

organisations de femmes. 
Aucun des conseils n'a r~v16l avoir attribu6
 

des fonds & des groupes ",illageois. Deux communaut~s rurales ont
 

donn6 des fonds A trois diff{rents types de groupes, tandis qu'A
 
A 

. 

l'autre extremit6, cinq communaut~s rurales n'ont allou6 aucune aide
 

Financi~re & de tels groupes, bien que ces groupes existent dans leurs
 

circonscriptions territoriales.
 

RESUME
 

En conclusion, on peut dire 
que le role et les relations
 



91 

dtablis par le conseil en mati~re de 
prise de d~cision interne sont
 

quelque peu mitig~s. Les conseillers identifient le budget,
 

l'allocation de terres ainsi que la taxe rurale comme 6tant les
 

secteurs de d~cision lp plus importants pour le conseil. Les projets
 

locaux semblent recevoir de la part du conseil une place moins
 

importante qu'il est 
possible d'esp~rer. 
 En g6n~ral, les conseillers,
 

le pr6sident du conseil 
et le sous-prefet sont identifi6s comme 
6tant
 

les acteurs les plus importants dans la 
prise do d6cision. Aucun des 

acteurs externes, A savoir chefs de partis locaux, chefs religieux ou
 

traditionnels n'ont 6t6 
ouvertement reconnus en tant 
qu'acteurs
 

importants. Cela contredtt l'6valuation qui a 6t6 faite sur la base
 

des donn~es de communication. Cependant, 
ces autres acteurs exercent
 

une influence indirecte.
 

L'examen du degr6 de collaboration du conseil avec
 

l'administration et de la fagon dont 
sont congues et ex~cut~es les
 

AA
actions du conseil laisse apparaitre que le role du conseil 
est A la
 

fois vari6 et mixte. La plupart des conseillers o,,t admis qu'il
 

existe une collaboration 6troite 
du conseil avec les autorit~s
 

administratives, particuli~rement avec 
le sous-pr~fet. Mais, les avis
 

des cons,?illers sont partag6s sur 1a
le degr6 auquel ils pensent que 


budget du conseil est fait h l'initiative du sous-pr6fet plutot que du
 

A
conseil lui-meme. Ce degr6 d'implication du sous-pr6fet varie d'une
 

communaut6 A une autre en fonction du niveau plus ou inoins grand de
 

consultation du conseil 
par le sous-pr~fet lors de l"'laboration du
 

budget. S'agissant de l'ex~cution du budget qui incombe l6galement au
 

sous-pr6fet, les avis des conseillers sur le degr6 d'ouverture de ce
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processus sont dgalement divis~s. 11 semble que les autorit~s
 

administratives continuent de 
jouer un role considerable dans la
 

conduite des affaires des ccmmunaut6s -urales et en particulier de
 

celles ayant trait au budget. Cependant, cette intervention varie
 

dans des proportions importantes d'une ccmmunaut6 A une 
autre. II est
 

possible que les conseils aient d~venu plus independants qu'on est
 

g~ndralement tent6 de croirt. I1 P'en demeure pas m-'ins que
 

l'autorit4 administrative contirue de 
jouir d'une latitudc de
 

manoeuvre non ndgligeable.
 

A 

En mati~re d'attribution des terres, domaine extremement
 

important, le conseil semble exercer effectivement son pouvolr. En
 

effet, en d~pit de pressions externes consid6rables, lk. conseil
 

continue de retenir le dernier mot. Cela ne veut point dire que le
 

conseil est engLg6 dans un 
processus completement rationel mais
 

seulement qu'il s'est adapt6 
a la prise de d~cision dans ce domaine.
 

Finalement, des groupes organis~s existent 
au niveau des
 

communaut s rurales, mais leur /\ A
influence sur les conseils parait etre
 

limit~e. Ces grcupes dans certains cas regoivent un certain soutien
 

financier de la part du conseil. 
 Hais, il est 6vident qu'ils 

n'arrivent pas encore & exercer toute '"influence dont ils sont 

capables vis-a-vis du conseil. 

En somme, les roles de prise de d6cision des conseils sont
 

vari6s. L'opportunitd d'expansion de 
ces roles, particuli rement vis

&-vis des autorit~s administratives est grande. Cela peut
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certainement se r6aliser avec le temps au 
fur et & mesure que les
 

conseillers deviendront de plus en 
plus conscients des potentialit6s
 

A
de leurs roles.
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CHAPITRE VI
 

LES ATTITUDES DES CONSEILLERS ET LES PERCEPTIONS DE LEURS ROLES
 

Dans les chapitres precedents, l'analyse a port6 sur le
 

profil des conseillers ruraux, 
leurs sources de communication 2t leur
 

rles dans le processuF de prise de d~cisions. Nous tenterons dans le
 

present chapitre A r6pondre A la question de savoir 
comment ces
 

Aindividus congoivent leurs roles et comment Ails se voient eux-memes et
 

leurs conseils vis-&-,is du gouvernement, que ce soit le gouvernement
 

national ou local. Leurs attitudes envers l'administration peuvent
 

avoir un impact sur 
les actions qu'ils veulent entreprendre dans le
 

conseil. Ces actions peuvent 6galement influencer la nature et
 

l'efficacit6 des conseils en 
tant qu'institutions repr6sentatives dans
 

le contexte d'un syst6me d'administration d6centralis~e et charg6
 

d'assister le d~veloppement rural.
 

LA PERCEPTION DES ROLES
 

A
 
Pour disposer d'une base concrete 
pour l'valuation des roles
 

des conseillers, nous avons s~lectionn6 
le probl6me du budget de la
 

communaut6 rurale comme 
point de d6part. Du fait que les conseillers
 

ont identifi6 le 
budget comme 6tant le problme le plus important
 

soumis A leur analyse, leur perception de leur fonction dans ce
 

domaine en 
relation avec leur electorat est indicative de la mani~re
 

Adont ils pergoivent leur role.
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Une des questions importantes, est celle dn savoir comment
 

les conseillers pergoivent leur propre travail par rapport 
aux
 

opinions de leurs 6lecteurs. Est-ce que le conseiller 
se sent oblig6
 

de se soumettre & la volontO de ses 6lecteurs, ou est-ce qu'il d6pend
 

beaucoup plus sur son 
propre jugement pour d~cidei, au nom de la
 

communaut6? Les conseillers objet de l'interview ont recu des
 

descriptions de deux diff6:rents conseillers, chacune repr~sentant 
un
 

modble de rale different et il leur 
A 6tO demand de dterminer le
 

module qu'ils pensaient Aetre le plus appropri6 (c'est-A-dire le 

meilleur conseiller). Le premier module est celui du conseiller qui
 

cherche A d6terminer l'attitude de l'opinion publique locale sur les
 

probl~mes confront~s par le conseil et agit en accord avec les dcsirs
 

et vclont~s de la population. Le second utilise son propre jugement
 

plutot que de d~pendre sur l'opinion publique. Ii soutient les
 

A
actions de conseil qu'il 
pense etre er accord avec ce qu'il pergoit
 

comme 6tant l'int~ret public plutot qu' tant I'opinion publique. 
 En
 

bref, les modules pr~sent6s aux conseillers correspondent du module de
 

"dl6gu6" et celui de l'6lu "d~positaire de la confiance du public"
 

qui sont des concepts que 
l'on trouve souvent dans la 1itterature
 

A
relative A l'analyse des roles l6gislatifs. (Miller et Stokes, 1966)
 

Dans leur dvaluation, 
environ deux tiers des conseillers
 

(67,6 %) ont pr'ferO le role de d6iguP, tandis que l'autre tiers
 

(32,4 X) pr6f~r6 celui de dipositaire de confiance qui compte beaucoup
 

plus sur sot; propre jugernent que stur l'avis public , voir tableau 22).
 

II est difficile de d~terminer avec or6cision ce qu'est l'opinion
 

publique et comment ceux qui ont choisi le modu'le du rle de d~l~gu
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parviennent A l'identifier. Dans la plupart 
des cas, cette opinion
 

publique semble se 
r~f~rer non pas A la communaut6 rurale enti6re,
 

mais au village d'oti vient le conseiller. Si nous examinons A nouveau
 

les donn~es de communication pr~sent~es dans un pr6cedent chapitre, 
on
 

peut voir que ce sont le chef de village et le chef de la cooperative
 

rurale qui figurent parmi 
ceux qui sont le pluF fr~quemment en contact
 

avec les conseillers. Ce sont ces individus et 
les autres leaders de
 

l'opinion locale plutot que le public dune mani~re globale qui 
sont
 

les v~ritables constituants des conseillers.
 

Les presidents et vice-pr6sidents de conseil, ayant
 

consid6rer un ensemble 
plus large d'int6rets que ceux de leurs
 

villages d'origine et 6tant places dans la position d6licate 
de point
 

de contact t'ntre l'administration 
et les paysans, doivent normalement
 

opter pour le module de "d6positaire de 
la confiance publique". Ils
 

sont plus probables d'avoir cette attitude que le reste des
 

conseillers. 
Alors quE la moiti6 des pr6sidents et vice-pr6sidents
 

pr6f~rent le role de d~positaire, seuls 24,7 X et 38,5 / de leurs
 

coll~gues Olus et 
des coop6ratives partagent respectivement cette
 

perspective.
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TABLEAU 22
 

A 
PERCEPTIONS DU ROLE DU CONSEILLER
 

* 
I, !n=22!n=77!n=39 * 

* CONSEILLER n 7. !Pres!Elu !Coup.*

* I I I+ * 

f ' !VIP .!,
* I t I 

*Conseiller I 
 ,

* 11 essaie de d~terminer exactement '
 
* ce que veulent les gens qui ]'ont 6 1u
 
* et plaide pour un budget de 
la 94 67,63 !50,0!75,3!61,5 ,

* communautd rurale qui refl te les 
 ,
 
* d~sirs des 6lecteurs, et ceci meme si ' ,

* personnellement il n'est pas d'accord 
 ,

* avec leurs priorit~s. ,
 

*Conseiller 2 ,

* I1 estime qu'il doit utiliser son ,
 
* propre jugement et ne pas se fier A I ' 
* l'opinion publique. 11 milite pour un' 45 32,37 !50,0!24,7!38,5 * 
* budget de la communautd rurale qui, 
 , ,

* selon lui, r~pond le mieux aux besoins! ,
 
* et aux int~rets de la population Meme I ,

* si ses priorit~s A lui ne concordent ' 

* pas avec celles de la population. I , , 
* 1 , 0 I I, * 
* TOTAL ' 139 100 1I00 !100 1I00 * 
* I I I * 
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Bien que l'id~al d'agir suivant un modble d~termin6 peut
 

influencer le comportement, celui-ci est souvent modifi6 dans
 

l'environnement socio-culturel local. Est-ce que tous les
 

constituants sont trait~s de 
la meme mani~re par les conseillers, ou
 

est ce 
qu'on donne A quelques categories d'individus une attention
 

sp~ciale? Les conseillers adherent A la d6claration que 
"afin
 

d'accomplir son travail, un conseiller doit donner 
une attention
 

sp~ciale aux 
demandes de certaines personnes influentes". Environ 37
 

%.sont enti~rement d'accord et 
28 pour cent sont g~n~ralement d'accord
 

avec cette d6claration. Seul un tiers environ (34 %) sont en
 

d~saccord et moins de 1% sont d6saccord total.
en Le fait int6ressant
 

qui se d6gage est que la distribution des r~ponses des conseillers
 

cette question est tr~s similaire A celle qui caract6rise les r~ponses
 

des fonctionnaires locaux s~n~galais A cette meme
A question. (Vengroff 

et Johnston, 1984: 40-41). IH semble que les conseillers et les
 

Abureaucrates locaux trouvent An~cessaire d'etre responsifs au meme
 

ensemble d'61ites locales. Cela ne veut pas dire que cette C ite
 

obtienne toujours ce qu'elle veut, mais simplefent que leurs avis
 

p~sent g6n~ralement plus lourd que ceux du public. En outre, lorsque
 

nous examinons les perspectives des trois diff6rents types de
 

conseillers, on 
ne trouve aucune difference significative entre eux.
 

D'un cot6, nous avons l"opinion des conseillers par rapport A
 

leurs Vlecteurs, de l'autre, nous avons 
les opinions des conseillers
 

concernant le role du conseil par rapport au gouvernement et plus
 

particulibrement les probl~mes du d~veloppement rural. 
 I] a 6t6
 

demand6 aux conseillers si le d6veloppement du pays 6tait la
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TABLEAU 23
 

QUESTION 29:
 

LE DEVELOPPEMENT DU PAYS EST SURTOUT UN PROBLEME POUR:
 

* ' Pourcentage par rang~e
 

* Type de Le gouvernment T 
* Conseiller A Dakar !La Communit6 Rurale! Les deux
 

x Pres. et V.P. (22)! 45,5 
 31,8 22,7
 

* Conseiller elu (80)! 21,3 43,8 35,0
 

* 
* 

* Coop. Conseiller 46,2 35,9 17,9
* (39)! _ _
* t 

* 

* Total 141 31,7 ! 40,1 ! 28,2
 

= 10,52 p<0,5 dil = 2 
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TABLEAU 24: 
 ATTITUDES DES CONSEILLERS

* 'Enti~rement! d'accord 
!pas !d~saccord
 
* QUESTIONS X n !d'accord 7. 7. !d'accord 7! total 7.*

* Un conseiller doit' , 
 , 
 ,

* apporter une atte-' , , 
 ,

* ntion particuli~rel 
1,98 138 36,96 28,26 34,06 0,72 
 * 
* aux demandes des I , ,
* personnes impor- , , 
 * 
* tantes ,, 
* L'administration 
 , ' , ,

* commence les act- 2,52 138 !
13,04 26,81 54,35 5,80 * 
* tions sans tenir 
 , , 
 ,

* compte des besoins' , 
 ' * 
* de ]a population a a 

' 

, 

* locale. , ' 

, 
,

* Mauvais comporte- I , 
 ,

* ment des agents , 
 a ,
 
*de l'Etat l gardl 2,63 ! 128 8,59 1 
29,69 52,34 9,37
' * 
* des conseillers a a ,

* ruraux. ,
a , ,
 
* Les moyens de la , , ,

* Communaut6 Rurale 3,22 137 5,11 7,30 ! 48,17 39,42 * 
* sont insuffisants , 
 ,

* Bon niveau de 

, 

a a ,


* collaboration 1,96 
 116 22,41 61,21 14,65 
 ! 1,72 * * entre conseil et 
 a , ,
* chef de CER. , , ,

* Le gouvernement , , 
* n'est pas concern l 2,56 1 133 13,53 27,07 48,87 ! 10,53 * 
* par les gens a a a ,

* comme nous. a a a ,
* Manque de collabo- I aI, 
* ration entre les a a 
* autorit~s tradit- 2,52 130 14,49 29,71 44,93 10,87 * 
* ionelles et le a a 
* conseil rural a a 

,
,

* Manque de motiva- a 
* tion des agents 2,52 133 14,28 28,57 48,12 

a , 
9,02 * 

* travaillant enaaaa 
* milieu rural. 

, 

* Les ONG lancent 
I a , 

aaa * 
* les projets sans 2,55 99 
 10,10 29,29 55,55 ! 
5,05 * 
* consultation du a a ,
* conseil rural. a a ,
* L'6quipe du CER a 
 a * 
* fait tres peu pour 2,1 130 25,38 40,77 32,31 1,54 * 
* le developpement 
 a ,
* de notre commu-
 a ,
* naut6 rurale. 
 a ,
* La r~forme cooper-a 
 a
* ative a ou un imp-' 2,47 101 15,84 28,71 47,52 ' 
7,92 * 
* act n6gatif sur 
 a ,
* les actions du 
 a ,
* conseil rural 
 a , 
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la responsabilit6 de la 
comnunaut6 rurale seulement, du gouvernement
 

de Dakar ou des deux. Environ un tiers (31,7 /.) a sugy-rd que le
 

d'veloppement du pays 6tait de ]a responsahilit6 du gouvernement de
 

Dakar. 
 Un peu plus de 40/ des conseillers ont dit que c'6tait plutot
 

le conseil. Le reste des conseillers (28,2 ') pensent que les deux
 

niveaux de gouvernement sont conjointement concern~s dans la lutte
 

contre le sous-d~veloppement. Les responsables des conseils
 

(prdsidents et vice-presidents) et les conseillers des cooperatives
 

ont souvent r~pondu 
 - davantage que les conseillers Olus que Ic
 

d6velop~ement 6tait la rpsponsabilit6 du gouvernement central. Les
 

conseillers 6lus sont plus enclins que leurs coll gues de penser que
 

le conseil a un role
A plus important A jouer dans le d~veloppement. 

ATTITUDES
 

Le sens de l'efficacit6 est en relation directe avec la
 

perception par les conseillers de leurs roles. Dans quelle mesure les
 

conseillers ou le conseil font-ils ]a 
difference ? Dans quelle mesure
 

les conseillers se sentent-ils alien~s par 
un syst6me dont ils font
 

partie. Le degr6 dont les conseillers pensent qu'ils poss~dent
 

vraiment les moyens d'entreprendre efficacement 
les efforts de
 

d~v~loppement rural 
de leurs communaut6s rurales est d'importance 

capitale. A la dclaration que le conseil a les ressources 

suffisantes pour aider A d6velopper leurs zones, seuls 12,4 7 des
 

conseillers sont d'accord. Le niveau bas de 
ces r~ponses n'est
 

nullement surprenant en raison de la faiblesse des budgets avec
 



102
 

lesquels les communaut~s rurales doivent 
travailler et cette
 

perception ne fait donc que refl6ter la realit6. L'impact 6ventuel 
de
 

Acette perception est extremement important en ce sens qu'il peut
 

d6terminer le s~rieux 
avec lequel les conseillers prennent leur
 

travail au sein du conseil. Du moment que le conseil ne peut faire
 

que tr~s peu A cause du manque de ressources et que les autorit~s
 

ext~rieures - tels que le sous-pr~fet - exercent une grande influence
 

sur les rares ressources disponibles, le sens de l'efficacit6 des
 

conseillers doit n~cessairement etre tr~s bas. 
 Cela peut aussi aider
 

A expliquer le taux reiativement 6lev6 de d6missions chez les
 

conseillers, fait relev6 par 
un chapitre pr6cedent.
 

Plusieurs questions ont 6t6 pos6es en vue de d6terminer de
 

fagon plus directe le degr6 du sens d'ali6nation chez les conseillers.
 

Plus de 40% des conseillers sont d'accord avec l d~claration que "le
 

gouvernement n'est pas int~ress6 par 
des gens comme nous". Environ le
 

A Ameme pourcentage devait etre d'accord avec la dclaration que 
"le
 

gouvernement entreprend des actions 
sans tenir compte des besoins de
 

la population locale". Dans ce 
cas, ]a probabilit6 d'adh~rer A cette
 

d~claration est plus grande chez 
les responsables du conseil
 

(pr6sident et vice-pr6sident) que chez les autres conseillers. 
 De
 

meme, environ 40
A
/ disent que les ONG entament des projets sans 

consulter le conseil. 
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TABLEAU 25
 

ATTITUDES DES DIFFERENTS TYPES DE CONSEILLERS
 

* % d" accord , 

* President & conseiller !reprOsentant ,

* QUESTIONS V. President 6iu 
 les ,


coop~ratives*
 
* Un conseiller doit apporter une 
 ,
* attention particuli~re aux dema-! n = 21 
 n = 80 n = 36 * 
* ndes des personnes 'imnportantes". 57,14 68,75 63,89 , 

* L'administration commence 
les 
 ,
* actions sans terir compte des = 22
n n = 81 n = 34 * * besoins de la population locale. 54,54 34,57 44,12 ,
 

* Mauvais comportement des agents ,
* de l'Etat A I'6gard des = 22
n 
 n = 73 n = 33 ,

* conseillers ruraux. 
 40,91 34,25 45,45 
 ,
 

* Les moyens de la Conmunaut6 
 .

* Rurale pour se developper sont 21 n = 78 = 37 *n = 

* insuffisantes. 
 14,28 7,69 21,62 
 ,
 

* Bon niveau de collaboration 
 .

* entre le conseil rural et le 
 n = 20 n = 64 n = 31 * * chef de CER. 
 95,0 84,37 74,19 
 ,
 

* Le gouvernement n'est pas con- n = 22 n = 73 n = 37 * 
* cern6 par les gens comme nous. 31,82 41,09 43,24 
 ,
 

* Mlanque de collaboration entre .

* les autorit6s traditionelles et n 21 n
= = 79 n = 37 * * le conseil rural. 
 61,90 43,04 43,24 
 * 

* Manque de motivation des agents 
 ,
* de l'Etat travaillant en milieu n = 22 n = 77 
 n = 33 * * rural, 
 50,0 38,96 45,45 * 

* Les ONG lancent les projets sans! n = 18 n = 51 n = 29 * * consultation du conseil rural 44,44 31,37 51,72 * 

* L' quipe du CER a fait tr~s peu 
 ,
* pour le d~veloppemcnt de notre n 
= 21 n = 74 r,- 34 * 
* communit' rirale. 57,14 63,51 
 79,41 * 

* La r6forme coop6rative a eu un 
 * 
* impact n~gatif sur les actions 
 n = 21 n = 51 28
n = * 
* conseil rural. 47,62 35,29 57,14 * 



104 

Cette proposition d'ali~nation est confirm~e par la r~action A ]a 

r~forme des cooperatives, rdforme 
institu6e par le gouvernement
 

central sans la consultaticn ni de ceux affect~s, ni 
 do ceux charges
 

de son ex6cution. 45 ; des conseillers ont le sentiment que 
cette
 

r6foirme serai t d'uri impact n~gatif sur 
le conseil. Les repr~sentants
 

des coop6ratives adherent A ce sentiment en 
plus larges proportions
 

que leurs coll~gues. I1 s'agit l peut Aetre d'une r~action A des
 

changements du statut quo qui pourralent modifier les 
structures
 

existantes des cooperatives que ces individus repr6sentent.
 

Cependant, ce meme sens de l'ali~nat ion

A 

existe quand on penche
se sur
 

l'examen des reactions envers 
l'ex6cution des efforts de developpement
 

local par les services d'application, et plus particuli rement le CER.
 

Les deux tiers des conseillers sont d'accord pour dire que le CER
 

avait tr~s peu fait pour le d6veloppement de leur communaut6 rurale.
 

Par cons6quent, nous pouvons constater que le niveau
 

d'ali6nation parmi 
les conseillers est tout A fait significatif. Ils 

croient tr~s peu A l'efficacit6 poLentielle des conseils et pensent 

donc qu'eux, en tant que conseillers ont peu d'impact sur les actions 

du gouvernement ou les efforts de d~veloppement. La majorit 
 des
 

conseillers ont expriim6 des opinions relativement positiues A l'6gard
 

dcs institutions du gouvernernent. Hait, il est A noter 
que ces
 

individus repr~sentent le parti majoritaire. Le niveau 
d'ali6nation 

devrait certainement Aetre plus 6lev6 si on prend en considt.ration
 

1'avis des partis dopposition qui avaient d'ailleurs bo/cott6 les
 

6lect ions.
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Si nous passons de la question de l'ali~nation g6n6rale ayant
 

trait aux structures du systbme A l'examen des r6actions 
aux
 

administrateurs locaux 
charges de l'x~cution de ces actions, il est
 

possible de d~terminer le degr6 auquel cette alienation refl~te le
 

comportement quotidien. 
 Dans un chapitre precedent, nous avons not6
 

que la majorit6 des conseillers disent avoir 
une collaboration franche 

avec les autorit~s administratives. AMeme si la plupart des
 

conseillers pensent que 
le CER a tres peu fait pour le d6veloppement
 

de la communaut6 rurale, plus de 4 sur 
5 personnes (83,6 %) pr~tendent
 

qu'il existe une bonne collaboration entre le conseil et le chef de
 

CER. II importe donc de 
chercher A savoir, particuli rment A la
 

lumi re des donn~es de communication pr~sent~es dans 'n precedent
 

chapitre, si cette collaboration a ou non une 
substance effective. La
 

r~ponse apparente est "non" lorsquon se 
r6fere A )a totalit6 des 

r~ponses dont celles ayant trait aux r~seau., d'information.
 

L'attitude des conseillers vis-a-vis5 
des autres agents locaux n-'est
 

pas aussi positive. Une importante minorit6 de conseillers (42,85 %)
 

croient que les fonctionnaires travaillant 
dans les zones rurales
 

manquent de motivation. Seul environ un tiers (35,3 %) des
 

conseillerB pensent que l'attitude de ces 
agents vis-A-vis aux
 

conseillers est inappropri~e.
 

La perception des chefs locaux par 
les consgillers est
 

miitig~e. Une majorit6 des conseillers lius et des conseillers aux
 

coop6ratives (57 %) pensent qu 
il e;<rste ur, niveau bas de
 

collaboration avec les 
chefs iocaux. Ce fait est conforme aux modules 

de communication d6crits pr~c6demment. Cependant , une major i t6 des 
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prdsidents et vice-prisidents (62 %) ont le sentiment que cette
 

collaboration est inextstante. 
 Par consequent, les relations avec
 

l"administration 
ne sont pas en g~n~ral tr~s mauvaises. Mais elles
 

contribuent peu I 
Iliminer le sens d"ali~nation chez les conseillers
 

et I am&Iiorer le sens tris bas d"Wf-icacit, qui caract6rise les
 

conse iIs. 

RESUME
 

La grande majoriti des consei~lers a tendance A percevoir 
son
 

Arole 
comme celui de diligu6 charg6 de reprisenter I'opinion publ que
 

dans les actions du conseil. Cependant, les conseillers reconnaissent
 

qu'ils sont dans une situation qui requiert d eux une modification de
 

leurs actions pour etre en 
accord avec les demandes des individus qui
 

ont le plus d'influence et ont des int6rets dans 
la communauti rurale. 

Leur sens de l'efficacit6 quant A leurs positions est relativement
 

bas. Directement en relation 
avec cette faiblesse de leur sens
 

d'&fficatite est le sertiment d'alir nation chez grand nomlre
cormmun un 


de conseillers. Etant donn6 les ressources et les 
pouvowru limit6s 

dont dispose le conseil pour asumer les talches 6norme. de
 

d6veloppement, cela n'est pas surprenant. 
 Ce sens d'ali6nation chez 

les conseillers et 1.urs constituarts risque de s'accroitr. A moins 

que le gouvernervent entreprenne des r6formes destanies A pallier A ces 

carences.
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CHAPITRE VII
 

LES BESOINS DES COMMUNAUTES RURALES
 

A 
Apr~s l'examen des roles, attitudes, r6seaux de
 

communication, processus de d6cision, et 
profils des conseillers, iI
 

importe de chercher A savoir: comment ces conseillers pergoivent les
 

besoins de leurs communaut6s et A quel degr6 ces besoins sont
 

satisfaits (ou susceptibles d'etre satisfaits) par le conseil? Pour
 

r~pondre a ces questions, une 1iste d'actions qui ont 6t6 entreprises
 

par certaines r.ommunaut~s rurales du S~n~gal a 6t6 pr.sent6e aux
 

conseillers. De cette 
Iiste, ils ont 6t6 invit6s A d6terminer le
 

degr6 d'importance de 
chaque action pour leurs communaut6s. Le degrO
 

d'importance ,ariait de tr~s important, important, peu important
 

sans aucune importance. En outre, les conseillers pouvaient ajouter
 

d'autres actions qu'ils jugeaient n cessaires et qui ne figuraient pas 

dans la 1iste. Leurs r6ponses ont servi de base pour affecter a 

chaque action ou activit6 d'investissement un score moyen. A partir 

de ces scores, le tableau 26 classifie les actions selon leur degr 

d'importance.
 

La majorit6 des conseillers perisent que chaque action
 

mentionn6e dars la 1iste est au rroins importante. Cela est peu
 

surprenant compte 
tenu du fait que le niveau de vie de la plupart des
 

zones rurales du S~ntgal 
est bas et que I'tat d'infrastrructures et
 

services est pauvre. Un grand nombre de conseillers disent que la
 

construction de 
puits constitue l'action )a plus importante.
 



TABLEAU 26
 

LES BES0INS DES COMMUNALITES RURALES IDENTIFIES PAR LES CONSEILLERS
 

* RANG 	 I BESOIN EXPRIME MOYENNE * NOMBRE * 

* I Moulin mil 2.80 	 142 
 * 

* 2 Centre local de sant6 2.78 	 143
 

* 3 M .ternitd 2.78 	 144 .
 

* 	 4 Cooperative de consommation 2.69 142 

I Construction ou r~paration ,
 
* 5 	 de routes 2.68 	 142 * 

* 6 Construction de puits 	 2.64 142 ,
 

March6 (construction ou 
 ,

7 	 amr lioration) 2.63 142 
 ,
 

Construction de salles de 
 ,
 
8 de classe 2.54 136 ,
 

9 	 Puits de jardinage 2.38 
 14:3
 

10 Centre de ,lpha .'tisaticn 2.314 138 
 * 

* 11 Parc de aaccination 	 2.33 140 * 

* Projet d animau., domestiques 

12 *mouton ou chcvre. 2.23 

, ,
 
128 	 * 

* 	 I 
* 

13 Construction du si~ge du conseil 
 1.93 	 137

* 	 ' 

* 

* 14 Centre de jeunesse 	 1.76 140 * 

15 Trieuse d arachide 1.68 139 * 

Construction de camps pour
 
16 touristes 1.50 129 ,
 

* 0 = non important, I = peu important, 2 = important, 3 tr6s important. 
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Cependant, il est surprenant de relever que 
les puits ne soient
 

classes qu-a la 66me 
place dans la distribution g~n~rale des r~ponses
 

de chacun des besoins ressentis. 11 n'en demeure pas moins que les
 

r~ponses accord6es aux six ou sept 
actions consid~r~es prioritaires
 

(moulin A mil, clinique villageoise, clinique maternelle, coop6rative
 

de consommateurs, puits, 
route et construction de march6s) sont
 

r6parties de fagon si 6gale que 
les differences entre ces priorit6s
 

soient sans aucune signification. 
 Aussi, toutes ces actions sont A
 

consid~rer de hautes prioritds.
 

II est peut-'tre plus utile d'examiner ces donn~es 
en
 

fonction des diff6rentes communaut6s rurales chez qui 
les besoins
 

considr6s prioritaires sont 
les memes travers tout l'6chantillon.
 

En prenant en considcration 
les cinq actions jug~es etre prioritaires,
 

il est possible de d~terminer ]a fr~quence 
d'une action a figurer dans 

ces cinq priorit6s. II sera alors possible de comparer l'importance
 

des dif-rrentes actions.
en un sens plus large en calculant le nombre
 

des communaut~s pour lesqiuelles ces 
actions sont de caractere
 

prioritaire. 
 En suivant cette d~marche, les actions paraissent tomber
 

dans diff~rentes cat~gories. 
 La premiere de ces categories regroupe
 

quatre problmes consider6s parmi les 5 priorit~s dans au moins 10 
des 

14 communaut~s rurales de l chantillon. ( sont inclus: moulin A mil, 

construction de puits, clinique de sant6 rur ,le et clinique
 

maternelle. Les probleri~ es importants pour les 
communaut~s rurales ont
 

donc trait essentiellement A la sant6 et aux 
besoins quotidiens en eau
 

et en moulin a mil.
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La validitd de ces donn~es est renforcde lorsque r6f6rence
 

est faite aux donn~es ddj& pr~sent6es dans le Tableau 2 d'un chapitre
 

precedent de cette 6tude. C'est ainsi que parmi 
les trois (3)
 

communaut6s rurales qui 
n'ont pas class6 les puits parmi les cinq (5)
 

priorit~s, nous trouvons Toubacouta (Fatick) 
ou existent 128 puits
 

alors que la moyenne des puits par communaut6 de la r~gion n'est que
 

de 38. Nous trouvons 6galement Lambaye (Diourbel) qui a 96 puits
 

alors que chacune communaut~s rurales de 
cette region a en moyenne 41
 

puits seulement.
 

La deuxi~me cat~gorie des actions prioritaires comprend
 

celles identifi~es comme 
faisant partie des cinq (5) premier- besoins
 

par la moiti6 des 14 communaut~s rurales de 
I'6chantillon. Ces
 

actions ont trait 
 ]a construction et a lamelioration des march~s 

locaux et des routes, la construction de salles de classe et 

l'ouverture de cooperatives de consommateurs. Cette deuxi~me
 

cat6gorie des priorit6s est concentr~e donc autour 
de l'6tablissement
 

d'infrastructures 6conomiques n6cessaires au 
d6veloppemcnt de la
 

communaut6 rurale. 
 D'autres activit~s "economiques", tels que la
 

construrtion de puits pour 
le maraichage et de parcs de vaccination
 

des animaux, ont suscit6 un int6ret plus 
liMitO.
 

A 
Un certain nombre de fai ts m r i tent d"etre soul ign~s. La
 

politique du gouvernement met I'accent sur le besoin d'une
 

alphab6tisation fonctionelle de la population rurale. 
 Une grande
 

vari~t6 de programmes ont 6t6 congus par diff6rpnts ninisteres cet
 

effet. De meme, un
A certain nombre de pays donateurs d'aide au F:@n~gal 



TABLEAU 27
 

PRIORITES DES COMMUNAUTES RURALES (LES 5 PREMIERES PRIORITES)*
 

* COMMUNAUTE RURALE REGION LES 5 PREMIERES PRIORITES . 

* Puits, puits de jardnage, maternit6, ,

* Mbane St. Louis parc de vaccination, routes, salles do * 

classe 

,


* Puits, parcs de vaccination, moulin A 
 * 
* Pt4 St. Louis mil, salles de classe, centre villageois * 
, 
 tde sant6, puits de jardlnaQe ,

* Puits, maternit6, moulin A mil, salles 
 ,

* Kel Gueye Louga de classe, centre villageois de santd, * 
* puits de JardinaQe ,
* Puits, parc de santO, routes, centre de * 
* Velinqara Louqa sant, raterni te .ti 
* IlMaternit&, cooperative de consommation, * * Bamba !Tambacounda centre de sant, routes, parcs de 

* 
 vaccina 

* 
v~cc nat 
 ,


* Diamacouta Kolda Rojtes, cooperative de consommation, ,

* puits, maternits, salles de classe pour 
 * 
* 1l'alphab 'tisation ,

* ' Puits, centre de sant., moulin A mil, * 
* Kunkane Kolda routes, mateinit6, march6, cooperative de*
 
* _ 'conOrmr. 3 tiior o 

* Fuitk , centre de sante, routes, moulin 
, 

,
* NiaQuis Ziqur chor a _rn.rc! ,
* ! Centre de sarte, moulin a mil, salles de * 
* Toubacouta Fatick classe pour lalphaL.itisation, 
 ,

* cooperative de consommation, salles de
* cl~ * 

I___ ___e___ 

* Centre d santQ , rnoulin & mil, coopira- ,
* Lambaxe Diourbel five de consommation, routes, march6 ,

* Pu ts, centre de santi?, moulin A il, * 
* Mal icounda Thies materni t6 march ,
* Centre de ants, puits de jardinage, ,
* Mboro Thies matern!tt , salles de classe d'alphab6tis-*
* ation, parcs de ,accination, cooperative ,

* de cunsummation ,
* r1Harci , moul in A mil, coopiratime de * 
* Sangalkam Kakar consommation, puits, centre de sant, * 

matern itN ,
* Puits, salles do c asse, niaternit , puits*
* Dialacoto .Tambacounda dei ar irQe rutes ,
 

* Si plus de 5 priorit6s ont Qt? retenues, eiis ont ot6 class~es i 6galitif au 
eine rang. 
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ont consenti d'importants moyens pour financer ces programmes. 
Mais,
 

il reste que les communaut6s rurales ne sont pas tr6s conscientes du
 

degr6 d'importance d'alphab~tisation. C'est ainsi par exemple que la
 

construction de classes devant servir A l'alphab6tisation n'est
 

considr6e Aetre que la 106me priorit6 parmi les 16 actions jugdes
 

n~cessaires pour A
les communaut~s rurales. De meme, seuls les
 

conseillers de deux communaut~s rurales ont 
fait figurer
 

l'alphab~tisation parmi les 5 premieres priorit~s (dans les 2 cas,
 

l'alphab~tisation 6tait 
au 56me rang). I semble donc que les
 

conseils ruraux 
ne sont pas encore dispos6s participer de fagon 

actit.e dans les programmes d'alphab6tisation et attachent plus 

d'intdrets a d'autres activit~s. Le fait que les conseillers sont
 

plus favorables A la construction de classes pour l'enseignement
 

moderne indique leur plus grand attachement A la perspective de 
ce
 

genre d"6ducation. Les programmes d'alphab~tisation, pour 6viter
 

d'etre consid~r~s comme des activit~s impos~es par lis services du
 

gouvernement ou les organisations privies a raractere volontaire,
 

doivent s'attacher d'abord a sensibiliser la population locale et ses
 

represents h 1'importance de l'alphab~tisation.
 

Quelles sont donc, 
a la lumiere de ces tacteurs, les
 

possibilit~s de voir les comrnunaut~s rurales entreprendre des
 

activit~s de nature 
A contribuer directement A leur developpement ?
 

La faiblesse des budgets de ces communaiit~s et le manque de services
 

de base (telles que eau et sant6) en leur sein in a croire que
ritent 


l'orientation des conseillers uers un 
role plus actif ne sera possible
 

que dans un futur lointain. La plupart des communaut6s rurales
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consacrent actuellement la part du lion de leur budget annuel 
au
 

d~veloppement des 
ressources d'eau, particulierement des puits.
 

D'apr~s les donn6es recueillies sur les communaut~s rurales de
 

regions de Kaolack et Farick, 30 A 40Z des budgets de 
ces communaut~s
 

vont aux d~penses pour l'eau, 
alors que la sant6 et l'6ducation ne
 

b~n~ficient respectivement que de 
7 et de 14% des ressources
 

budg6taires annuelles. (ENEA, 1984)
 

Les budgets des communautds rurales de ces r6gions ont un
 

taux de d~penses par habitant de 700 Francs CFA (1,65 dollar
 

am~ricain) seulement, ce qui est de loin insuffisant pour pourvoir des
 

moyens financiers que n~cessiterait l'investissement en des projets
 

caract~re productif. Les communaut~s rurales ne pourraient esp~rer
 

dans le meilleur des cas qu'a satisfaire les demandes de leurs
 

populations en besoins de 
base, en particulier en eau. En mati6re de
 

sant6, elles peuvent pourvoir certaines des facililt6s ncessaires.
 

Mais, fournir un support financier que n~cessite 1'encadrement
 

professionel de ces facili6s est au-del de 
leurs capacit~s.
 

II est 
donc normal que ce sient les demandes en services de
 

base telles qu'eau et sant6 qui domirent ]a maniere de penser des
 

conseils ruraux. Les ressources 
de ces conseils sont tellement
 

limit~es que 
ces besoins de base ne pourront, dans 1'hypoth~se la plus 

optiniste, Aetre satisfaits que partiellemet. Une implication du 

conseil dans des projets productifs rie semble possible que par 
le
 

biais d'un financement externe. Mais, le conseil a souvent peu ou
 

aucune influence 
sur les projets finances par des ressources.externes.
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Par ailleurs, la coordination et la cooperation continuent de
 

constituer des problmes majeurs. 
 Du cotU positif, il est possible de
 

dire que les budgets des communaut~s rurales semblent refleter de
 

mani~re g~n~rale 
les priorit6s des conseillers. 
 II est donc logique
 

de conclure que le sous-pr6fet au moins proc~de A la 
consultation des
 

conseillers avant d'61aborer 
le budget qu'il soumet A leur
 

approbation. 
Mais, d'un autre cot6, les perspectives de voir la
 

communaut6 rurale agir en v6ritable entit6 de 
d6veloppement rural sont
 

tr~s restreintes en raison de 
la grande faiblesse des ressources
 

disponibles !a communaut6 pour 
subvenir a ces besoins de base.
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CHAPITRE VIII
 

RESUME ET RECOMMANDATIONS
 

La r~forme administrative de 1972 repr~sente une initiative
 

large danis le domaine de d~centralisation. Le S~n~gal fait partie A 

ce propos d'un nombre tr6s restreint de pays africains qui 
ont
 

entrepris des 6tapes actives pour 
l-'tablissement d"un syst~me A meme
 

de rapprocher 
le pouvoir politique et financier des producteurs
 

ruraux. La r~forme a maintenant plus de 15 ans d'existence et les
 

communaut.s rurales sont en fonction dans chacune des r6gions du pays.
 

Cependant, la r~forme n-est pas 
sans problemes. 11 est
 

ironique par exemple que l'application de cette initiative de
 

d~centralisation est control~e par administration centrale,
une 
 en
 

l'occurence le secretariat d'Etat 
A la D~centralisation, qui est
 

implant Dakar. Ce d~partement qui releve du Minist6re de
 

l'Interieur joue le r'ole particulierement important d'interm~diaire
 
A 

entre une bureaucratie extremement centralis~e et un systeme
 

d6centralis6 que constituent 
les communaut~s rurales. 
 II est
 

responsable de 1-'application directe de 
la r6forme de 1972. Mais, il
 

n'a qu'un contact au mieux indirect avec les actiuit6s quotidiennes
 

des communaut~s rurales. 
 11 est certain que le Secretariat d'Etat A 

la Dcentralisation controle les Centres d'Expansion Rurale.
 

Toutefois, le pouvoir de 
tutelle vis-A-vis des communaut~s rurales est
 

exerc6 par l'Administration Territoriale qui 
est une section
 

diff~rente du Ministere de 
l'Interieur.
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La r~forme de 1972 accorde un 
role considrable & l'autorit6
 

de tutelle pour poursuivre et corriger les actes d6cid6s par les
 

communaut6s rurales et 
leurs conseils. (Minist6re de l'Interieur,
 

1984: Chapitre X) Cette autorit6 de tui 
lie n'a pas 6t6 definie par
 

les textes. Mais le rAle 
a 6t6 finalement d~volu A l'Administration
 

Territoriale dont relevent d'ailleurs les gouverneurs, les pr~fets et
 

les sous-pr~fets. Toutes 
les actions, decisions et d~liberations des
 

communaot~s rurales, leurs officiers et leurs conseils sont 
soumises
 

l'approbation des agents de l'administration territoriale. Ce role
 

conf{re aux autorit~s de tutelle, en particulier au sous-pr4fet (qui
 

est a la base de la hi6rarchie de ces autorit6s) des pouvoirs beaucoup
 

plus consid.rables que ceu., dont sont 
investies les institutions
 

A Apopulaires elles-memes. En outre, ce role reprrsente 
une autre
 

complication d'un syst6me d~ja complexe et 
qui consiste en des
 

administrations appartenant 
a deux nieaux diff~rents de la hi~rarchie
 

gouvernementale (A savoir l"Administration Territoriale et le
 

Secretariat d'Etat a ]a DNcentralisation) en plus des 319 communaut6s
 

rural es.
 

Le processus budg~taire qui a 6t6 suppos6 donner au conseil
 

rural le pouvoir de decider des priorit~s de d~veloppement de la
 

communaut6 rurale, est 6galement domin6 par 
le sous-pr~fet. Le degr6
 

d'implication du conseil dans ce processus est fonction du 
jugcment
 

personnel du sous-pr~fet, son humour, sa philosophie et 
son bon
 

vouloir d'admettre cette participation. C'est le sous-pr~fet qui
 

propose le budget a 1 approbation du cons-eil au lieu du contraire.
 

(Bouat et Fouilland, 1983:34) Le conseil 
peut s il le desire
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modifier et changer 
le document budgOtaire. 
Mais, la version finale
 

de ce document reste 
toutefois A 'tre approuvde par le 
sous-prOfet, 
le
 

pr~fet et le guuverneur. Le gouverneur peut 
dans certaines conditions
 

procbder A des changements dans le document 
apr~s son adoption par le
 

Aconseil 
sans meme consulter 
ce 
dernier. (Minist~re de 1'Interjeur,
 
1972: Loi 
72.25, Articles 71,72,73)
 

Les communaut~s rurales sont 
en outre astreintes A allouer 
25X de leur produit de 
la taxe rurale A un 
fonds central de
 

solidaritY. 
 Ce fonds est suppos6 etre 
redistribu6 
aux communaut6s les
 
plus en besoin. 
 Mais, depuis sa cr6ation, aucun franc 
n'a 6t6 remis
 

aux communaut~s rurales. 
A supposer m'eme 
que ce fonds puisse op~rer
 

correctement, il reste 
que 25% constituent 
un pourcentage 
tr~s
 

substantiel 
des ressources extraites dc 
 communaut~s rurales. 
 Cette
 

obligation est 
particuli~rement s~v~re 
en raison du fait que les
 

conseils ne jouissent 
 d'aucune opportunit6 d'en discuter le 
fondement
 

ou d'en consid~rer 
lutilisation dans d'autres alternatives plus
 

b6n6fiques.
 

Les responsables nationaux A leur tour restent 
tres
 

r~calcitrants 
 ]a d~centraljsation. 
 Leur mentalit6 administrative et
 

francophone qui 
met l'accent 
sur le controle central 
parait difficile
 

hmodifier, particulierement de 
ceux enracin6s dans 
ce~te tradition.
 

Landing San6, ancien secr6taire 
a ]a DNcentralisation, 
disait A ce
 

propos: "Tout ce 
qui est fait a la base (du systeme administratif)
 

doit ob6ir une 
certaine 6thique nationale... 
il est impossible de
 

laisser chaque communaut6 rurale faire 
ce qu'elle veut faire.
 



118 

L'administration de 
tutelle est oblig6e de r~orientier les actions de
 

la communautO rurale..." (Soleil, 1985)
 

Dans le futur, le gouvernement central n'aura cependant
 

d'autre choix que de 
retourner davantage de responsabilit~s aux
 

communaut~s rurales. Superviser 
les actions de 319 communaut~s
 

diverses et 6parpill~es A travers le 
pays est une tache administrative
 

nullement facile. Le gouvernement qui se heurte a des limitations sur
 

les d~penses budg6taires, aux blocages des recrutements, et & une
 

tendance g6n~rale vers davantage d'austdritU, commence A admettre
 

qu-il manque les moyens que n~cessite "l'application efficace c:es
 

dispositions l1gislations du pays". (BOM, 1982:38)
 

La tendance vers des politiques favorisant davantage
 

d'independance des communaut~s rurales est 
indiqu~e 6galement par
 

d'autres facteurs. C'est ce qui ressort par exemple d'une 6tude
 

d'6valuation de la r~forme. Cette 6tude qui 
a 6t6 faite par le
 

gouvernemt.nt considere que 
l'un des probl~mes majeurs de la r~forme
 

consiste dans la demande de plus 
en plus grande par les conseillers
 

rurLux d'assumer le 
 Acontrole du budget et de la comptabilit6 de leurs
 

communaut6s. (BOM, 1982:38) Le Secr~tariat de 
]a DNcentralisation a
 

soulev6 publiquement ce probleme et a conclu qu'il est devenu
 

maintenant n~cessaire beaucoup plus que 
jamais d'acc~der A la demande
 

de la population locale de g~rer elle-meme ses int6rcts notamment ceux
 

avant trait a l'administration de leurs afiaires et A 
la gestion 

financi~re . ':Secr6tariat d'Etat A la D~centralisation, 1985:1) La 

difficult6 majeure qui persiste est celle de savoir comment permettre
 

http:gouvernemt.nt
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aux conseillers, souvent 
illetr~s, d'acc~der aux techniques qui leur
 

sont n~cessaires pour pouvoir g~rer de 
faon adquate le budget de
 

leurs communaut6s.
 

Les -elations entre les diff~rents acteurs de ]a r~forme, cad
 

entre institutions centralis6es et 
d6centralis~es d'un cote 
et entre
 

administrateurs et conseillers ruraux de 
l'autre cot6, sort anpel~es A
 

changer dans les ann~es A venir. 
 Cette moncgraphie est un essai de
 

jeter certaines lumieres sur ces relations telles qu'elles sont A
 

1'6tat actuel des choses. Une meillEure comprehension des probl~mes
 

que posent ces relations peut aider ceux qui 
d6cident dans leur
 

formulation de mesures 
cherchant A am6liorer le systeme existant de
 

d~centralisation. 
 Elle peut 6galement contribuer A rendre 
les actions
 

futures de formation A meme 
A de mieux r6pondre aux besoins effectifs
 

des administrateurs et 
des conseillers ruraux.
 

Donn~es et m.thodes
 

L'objet principal de 
cette 6tude est de collecter et analyser
 

des donn~es de base sur les conseillers ruraux au S6n~gal afin 
de
 

mieux d~terminer 
leurs besoins et ceux des communaut~s rurales qu"ils
 

servent, L 6tude vise aussi 
a fournir une meilleure compr6hension de
 

la nature et l'impact des programmes s~n~galais de 
d~centralisation
 

tel qu'ils 6voluent a la base du systeme. Cet 
examen des r'les,
 

activit s, attitudes et perceptions des conseillers 
ruraux fait par-tie
 

de l'objet plus large de l"6tude 
qui tise & anal.ser les potentialit6s 

de la communaut6 rurale en tant que base du d6veloppement rural
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particulibrement du d~veloppement 6conomique.
 

La s&l6ction des conmmunaut~s rurales concern~es par l'6tude 
a
 

cherch6 A assurer une couverture aussi large que possible des zones
 

6cologiques diverses et des diff~rentes zones 6conomiques du Sn6gal.
 

Mais compte tenu des contraintes impos~es par les limites de temps et
 

de ressources, seules 14 communaut~s rurales ont 
6t6 couvertes par
 

l'Otude. Ces 14 communaut~s situ6es dans 9 des 10 r6gions
 

administratives du Sndgal refltent le plus grand nombre des
 

diversit~s 6thniques et d'environement du pays.
 

La conception de l'6chantillonage a suivi la forme
 

d-'chantillons group~s en 
des stages multiples. Un 6chantillon de
 

conseillers a 6t6 construit 
au sein du contexte de s6lection des
 

communaut~s rurales. Parmi ces Ochantillons group~s, troik groupes
 

s~pards de conseillers ont 6t6 s6lectionn6s pour les interviews (les
 

officiers du conseil, les conseillers flus et les conseillers
 

repr~sentant les cooperatives). Tous les presidents et 
les vice

pr&sidents ont 6t6 retenus pour les 
interviews en raison de
 

l'importance de 
leurs roles. Ensuite, un 6chantillon a dt6 tir6 au
 

hasard parmi 
les deux autres types de conseillers suivant une
 

proportion de deux A un. Ainsi, sein de
au chaque communaut6 rurale,
 

la liste des personnes A interviewer comprenait le president du
 

conseil, son vice-pr~sident, six conseillers Olus et 
trois conseillers
 

repr6sentant les ccnseillers. 
 Notre 6chantillon de 144 conseillers
 

touch6s par les 
interviews repr~sente en effet 62,3% de l'univers des
 

231 conseillers des 14 communaut~s rurales objet de l'tude.
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Prof iI
 

Les conseillers ont tendance A etre 6troitement li6s A leurs
 

communaut6s en termes d'6thnie et de religion. lls sont relativement
 

A A
plus ag6s que l'ensomble de la population, de sexe male A une majorit6
 

6crasante et g6n~ralement pratiquent une agriculture d'6change. Leur
 

niveau d'ducation est tr~s bas (seuls 8 ont accompli des 6tudes
 
A
 

primaires) et ils ont peu ou aucune formation en service A meme de
 

suppl~er A la faiblesse de leur 6ducation. Le taux de d~missions des
 

conseillers est relativement 6levO. Ce taux est 6galement 6lev6 pour
 

les presidents et vice-presidents. Ces derniers ont tendance A Aetre
 

des membres du conseil au moment de leur Olection pour des fonctions
 

d'officiers du conseil. Le profil des conseillers laisse donc
 

apparaitre de mani6re sans 
A 6quivoque que les conseillers sont d'une
 

experience limit~e en mati~re de gestion et que la capacit6 des
 

conseillers d'op6rer en tant qu'organisations du d~veloppement rural
 

est tr~s restreinte.
 

Commun icat ions
 

Les voies de communication existant au sein du conseil
 

conf6rent un roleA priviligi6 aux officiers du conseil en tant que
 

ooint de contact entre les diff~rentes lites locales et les autorit6s
 

administratives de l'Etat. Les presidents et vice-pr~sidents du
 

conseil sont pour les autres conseillers le centre d'int6ret de tous
 

les probl~mes ayant e~fet sur l'action du conseil. S'agissant des
 

contacts 
avec la base, les chefs de village continuent de jouer le
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A
role de transmetteurs d'information du conseil 
A la population. Les
 

chefs de village jouent aussi le r'ole de collecteurs de la taxe
 

rurale. Le president de ]a cooperative constitue le point cld de
 

contact pour les leaders du conseil 
dans le domaine 6conomique. En
 

cons6quence, il semble que les conseillers agissent 
en tant qu'une
 

flite 6loignde (au moins d'un 6chelon) des paysans quand il s'agik de
 

communications r~guli~res.
 

11 importe de relever 
le niveau 6leve des communications
 

horizontales entre 
les conseillers. C'est & propos des communications
 

verticales (dirig~es en 
haut) qu'une rertaine inquidtude est A
 

soul igner. C'est le sous-pr~fet qui continue de jouer role
un 


A
 

primordial au niveau de ces comnmunications verticales. Ce role du
 

sous-pr6fet aurait pu ne constituer aucun probl~me si 
c'6tait le
 
A 

conseil lui-meme qui informait le gouvernement de ses activit~s
 

travers l'autoritO administrative locale. Or, ce roleA du sous-pr6fet 

est beaucoup plus actif que celui de simple moyen de transmission.
 

Une comprehension plus large des voies de communication et
 

leur relation aux attitudes effectives n~cessite l'examen de
 

l'importance conferee aux diff~rents acteurs dans le processus de
 

prise des decisions et l'analyse de l'int~ret accord4 aux diff~rents
 

sujets d6battus par le conseil. 11 sera ainsi possible de determiner
 

le degr6 de pouvoir dont jouissaient les divers acteurs qui 
sont
 

impliqu6s dans la prise des decisions du conseil.
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D~c i si ons 

Le role et les relations dtablis par le conseil dans le
 

processus interne de prise des d~cisions sont mixtes. 
 Les conseillers
 

pensent que le b-dget, l'attribution de terres et taxe
la rurale
 

constituent les domaines de 
d6cisions les plus importantes du conseil.
 

Les projets locaux, 
contre toute attente, ne jouissent pas d'un rang
 

6lev6 dans les priorit~s retenues par les conseillers. Pour les
 

conseillers, ce sont les conseillers, le pr6sident du conseil 
et le
 

sous-pr~fet qui constituent les 
acteurs les plus importants dans le
 

processus de prise de decisions. Aucun des acteurs externes, tels que
 

leaders des partis, chefs religieux ou autorit~s traditionnelles,
 

n'est ouvertement 
reconnu comme ayant un role significant dans ce
 

process. Cela constitue une contradiction & ce que laisse apparaitre
 

l'6valuation des donn6es sur 
les communications. NWanmoins, il est
 

vrai que linfluence des acteurs externes sur 
le processus des
 

d6cisions est caract~re beaucoup plus 
indirect que direct.
 

Le r'ole du conseil vis-a-vis de l'administration, tel que le
 

laisse entrevoir la perspective de collaboration, d'initiation et
 

d'ex~cution du conseil, semble relativement mitig6 et variable. 
 La
 

plupart des conseillers ont 
tendance A admettre l'existence d'une
 

collaboration 6troite entre 
le conseil et les autorit~s
 

administratives et particuli~rement le sous-pr~fet. Mais, les
 

conseillers sont d'avis partag6s sur 
le degr6 auquel ils pensent que
 

c'est le sous-pr~fet qui le
congoit budget des communaut~s au lieu du
 

conseil. 
 Ces avis varient d'ailleurs d'une communaut6 A une autre en
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fonction du degr6 plus ou moins grand d? 
la consultation des
 

conseillers par le 
sous-pr~fet lors de l'1aboration du budget. De
 
A 

meme, 
les avis des conseillers sont partag6s de 
fagon 4gale A propos
 

du niveau auquel ils consid~rent que le processus d'ex6cution du
 

budget est 
ouvert par le sous-pr~fet 
A leur acc6s. Les autorit~s
 

administratives paraissent donc continuer A jouer 
A
 

un role considerable
 

dans 
les affaires des communaut~s rurales notamment celles ayant 
trait
 

au budget. NWanmoins, cette intervention de ces autorit~s varie en
 

importance A travers les communaut~s. II est possible que les
 

conseils soient devenus plus ind6pendants qu'on est g~n~ralement tent
 

de croire. Toutefois, la marge de 
manoeuvre dont disposent les
 

autorit~s administrative continue d' tre tr~s 
large.
 

Le conseil semble 
exercer la comp4tence qui lui est d~volue
 

dans le domaine tr6s vital 
de l'attribution de terres. 
 Les influences
 

externes auquel le conseil 
est soumis dans ce domaine sont
 

consid~rables. N~anmoins, le conseil AN A
maitrise le controle du
 

processus de cette attribution. 
 Cela ne veut nullement dire que ce
 

prcfcessus est completement rationel, 
mais seulement que le conseil est
 

parvenu A s'adapter au nouveau contexte de ]a decision dans ce
 

domaine.
 

Un certain nombre de 
groupes organis6s existent dans 
les
 

communaut4s rurales. 
Mais leur influence sur le conseil 
est tr~s
 

limit~e. Ils re;oivent dans certain 
cas un support financier du
 

conseil. Mais, 
ils sont loin d'exercer une influence r~elle sur 
les
 

d~cisions du conseil 
A la mesure de leurs potentialit~s.
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En somme, le role du conseil dans le processus de prise de
 

d~cisions est vari . II existe une 
grande potentialit6 de l'expansion
 

A
de ce role en 
particulier vis-a-vis des autorit~s administratives.
 

Cette expansion pourrait se r6aliser A travers le temps si les
 

conseillers prennent conscience de 
leur role potential et si le
 

gouvernement accepte de A A
relacher son controle.
 

Attitudes
 

Les conseillers, dans leur grande majoritU, pergoivent leur
 

role comme celui 
de d~l~gu~s ayant pour mission de representer
 

l'opinion publique dans les actions du 
conseil. Toutefois, ils
 

reconnaissent qu'ils sont dans une 
situation qui n~cessite d'eux de
 

modifier leurs actions pour 
les ren(. e en accord avec la demande des
 

individus avec le plus d'influence et ayant des int~rets dans la
 

communaut6 rurale. Leur sens d'efficacit6 est bas. A
De meme et en
 

relation a ce faible sens de sentiment, un certain sentiment
 

d'ali6nation est commun chez 
un nombre assez significatif de
 

conseillers. Ceci n'est pas surprenant eu 6gard A la faiblesse 
tant
 

du pouvoir que des ressources dont dispose le conseil 
alors que la
 

tache de d~veloppement est tr~s 6norme. Ce 
sens d'ali6nation chez les
 

conseillers et leurs Olecteurs ne 
fera que grandir A moins que le
 

gouvernement veuille entreprendre des r~formes 
.meme de pallier A ]a
 

faiblesse des ressources et du pouvoir du conseil.
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Besoins
 

Les demandes en besoins de base telles que la santO et l'eau
 

sont celles qui 
pr~occupent plus les conseillers. Les ressources des
 

conseils sont d'ailleurs si pauvres qu'il 
ne leur est pas possible de
 

satisfaire ces besoins fondamentaux au mieux que partiellement.
 

L'implication des conseils dans des projets A caract~re 
"productif" ne
 
parait possible que par le biais de financements externes. Toutefois,
 

AA 

le conseil lui-meme dispose de 
peu sinon d'aucune influence sur des
 

projets A financement externe. La coordination et ]a cooperation
 

entre conseil et administration reste des probl~mes majeurs. 
 Parmi
 

les aspects positifs de la -6forme, 
 lest possible d'affirmer que les
 

budgets des communaut~s rurales paraissent d'une fagon g~n~rale
 

calqu~s avec 
les priorit~s retenues par les conseillers. L'hypoth~se
 

que le sous-pr~fet consulte les conseils avant qu'il 
ait 6labor6 le
 

budget et lait soumis & l'approbation de ces conseils parait donc
 

recevoir un 
certain support. Cependant, les perspectives aue la
 

communaut6 rurale devienne 
une veritable entit6 du d6veloppement
 

rurale sont tres limit6es en 
raison des besoins consid6rables des
 

communaut~s et du tr~s peu de 
ressources qui leur sont disponibles
 

pour y faire face.
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Recommandations
 

I. Le budget des communaut~s rurales
 

L'autonomie financi~re est 
l'un des aspects les plus
 

importants de succ~s de la dcentralisation. Malheureusement, 
les
 

organisations locales regoivent souvent une 
d~l~gation d'autorit6 mais
 

sans 
disposer des ressources qui leur sont n6cessaires pour accomplir
 

leurs fonctions. (Rondinelli, Nellis et Cheema, 1984: 
31) C'est le
 

cas au SUn~gal. En plus, 
les services charges d'assister les
 

communaut6s rurales, en l'occurence les CER, souffrent A leur 
tour des
 

problmes de l'insuffisance de 
ressources financi~res et
 

d'encadrement. (Vengroff et Johnston, 1984)
 

Los pouvoirs de concevoir et Olaborer le budget des
 

communautds rurales font partie des actions 
les plus importantes A
 

entreprendre par les conseillers. 
 Pour que ces conseillers puissent
 

assumer pleinement leur mission, 
leurs pouvoirs budg~taires doivent
 

Aetre renforc~s. Le renforcement n6cessite ]a r~vision du rI'le que 
le
 

sous-pr~fet joue de jure 
et de facto dans l'6tablissement et
 

l'ex~cution du budget des communaut~s rurales. 
 Les autorit~s
 

administratives repr~sentant l'Etat doivent se 
limiter A un role de
 

supervision beaucoup plus que de celui 
de domination. Parallllement,
 

les conseillers doivent recevoir 
une plus grande libertO dans la
 

conception et l'ex~cution de 
leurs propres programmes de
 

d~veloppement.
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0 

Les sous-pr6fet doivent continuer 
 jouer le role de
 

coordinateurs des efforts locaux 
avec les plans nationaux et
 

r~gionaux. Mais cette coordination doit constituer 
la r6ponse 


que l'initiation des efforts locaux. 
 Les CER ont A jouer un role plus
 

actif 
dans le processus budg6taire en rendant disponible 
aux
 

commaunaut~s rurale; l'acc~s plus grand A leur 
expertise et assistance
 

technique pour l tablissement des priorit~s et 
l'estimation des cobts
 

qui y sont associ s. Les CER peuvent Ogalement pourvoir une
 

assistance technique 
au conseil dans i'ex~cution du budget. Le sous

prefet peut jouer A cet 
effet le role de v~rificateur des comptes en
 

veillant A la 
lgalit6 de l'attribution des contrats et 
A la bonne
 

gestion des fonds du conseil.
 

2. Le revenu du conseil
 

Les ressources des conseils sont 
tr~s restreintes. Elles 

doivent Aetre 6largies autant que le permettent les contraintes
 

impos~es par les economies locale et nationale. Une premiere dtape en
 

ce sens peut consister A abolir le 
fonds dit de solidaritO qui retient
 

actuellement 25% du produit des 
taxes localei, mais sans avoir rien
 

remis de ce produit aux communaut~s rurales jusqu'ici. 
 Cette 6tape,
 

bien qu'elle ne pourra pas A elle 
seule changer la pauvert6 des
 

communautes, contribuera cependant A anrliorer 
leurs ressources A un 

pourcentage de 33g. 

II est vrai qu'il est n6cessaire de maintenir un fonds
 

national 
pour assister les communaut.s 
frapp~es par la s~cheresse ou
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autres calamit~s naturelles. Mais, ce fonds doit 'tre 
alimentO par
 

des ressources provenant du niveau national. 
 L'id~al serait que ce
 

fonds soit financ6 par l'aide 6trang~re. Dans tous les cas, il est
 

certain que les communaut~s rurales manquent de 
ressources suffisantes
 

pour supporter le poids de ce fonds. P'ailleurs, les communaut~s ont
 

un besoin pressant de disposer de 
ressources suppl~mentaires. 11 est
 

toutefois difficile de determiner une source possible de ces
 

6ventuelles ressources suppl~mentaires qui ne pr~sente pas
 

l'inconvdnient d'avoir 
des effets n6gatifs sur le d~veloppement local.
 

Si le gouvernement parviendrait A l'avenir de mettre davantage d'ordre
 

dans ses finances, il serait utile A ce moment 
d'imaginer davantage de
 

parit6 dans l'utilisation des ressources nationales par le
 

gouvernement et les communaut6s rurales.
 

3. Formation des conseillers
 

II importe de 
concevoir et ex6cuter aussi rapidement que
 

possible un s)'st~me effectif de 
formation des conseillers. Bien
 

qu'une 6ducation visant l'alphab6tisation des conseillers soit d'une
 

importante 6vidente, un syst~me de 
leur formation doit s'attacher
 

d'abord A leur inculquer les principes fondamentaux de la gestion
 

financi~re et budg6taire. 
 Il importe Ace propos d'abandonner
 

l'6ducation selon les nmthodes classiques qui 
a domin6 dans le pass6
 

les efforts de formation. En effet, 
il y a lieu d'adopter une
 

approche plus active de 
formation faisant appel A la participation
 

effective de ceux A former eta l'utilisation des techniques d'analyse
 

et de solution de probl~mes pos~s par des cas concr~ts. Un de ces cas
 



sur le conseil du budget a 6t6 utilis6 
dans un s6minaire sur les
 

projets de gestion rurale tenu 
A Keur Serigne Basirou (Ndoffane). II
 

doit etre adapt6 aux besoins des communaut~s rurales et servir A des
 

formations dans le futur imm~diat. L'Oquipe du 
CAIDS A l'universit6
 

de Texas Tech, en liaison avec I'ENEA et le Secretariat d'Etat A la
 

Dcentralisation sont 
en cours de d6velopper et de tester de pareils
 

materiels. Ce sxst~me peut 
etre ex~cut6 au niveau national d~s que le
 

programme de formation des formateurs est achev6. Pour que 
cet effort
 

puisse atteindre ses objectifs, il est n~cessaire que d'autres
 

administrations y contribuent par 
le pourvoi de moyens financiers
 

supplementaires et d'une participation plus grande.
 

4. La r6forme 616ctorale
 

Le syst~me actuel 
ohi la liste du parti qui a gagn6 le plus
 

grand nombre de voix emporte tous 
les si6ges du conseii A pourvoir
 

prFsente 1'inconv6nient d'aboutir A 1-'existence d'un seul parti au 

sein du conseil. 11 r6duit l representativit6 du systeme et 

n'autorise pas 1l'acces d'autres groupes pol tiques au conseil. Pour 

am6liorer ce syst~me, il convient d'introdu ire soit des 6lections 

majorit6 proportionelle 
ou celles bas~es sur un repr~sentant par
 

arrondissement rural. 
 II sera ainsi possible d obliger !a majorit6 de
 

chaque conseil A etre plus r6ceptive des besoins de la population,
 

particulierement si les conseillers se sentent sous la menace
 

constante de 1'6lctorat. Un conseil compos6 de 
membres provenant de
 

plusieurs partis peut aussi fournir la base pour un examen 
plus
 

critique des mesures du conseil, ainsi 
que du role des autorit6s
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administratives dans le processus de prise des d~cisions se 
rapportant
 

aux affaires locales.
 

5. Attribution de terres
 

Les conseils ruraux 
se sont adaptds facilement A leur mission
 

de distribution des 
terres, mission qui incomrait auparant aux
 

autorit~s traditionelles. Cependant, il existe un certain nombre de
 

probl~mes s~rieux causes par les demandes de terres formules par 
les
 

responsables du gouvernement et du parti vivant dans les zones
 

urbaines. C'est ainsi 
que dans certains cas, en particulier
 

Sangalkam, pratiquement toutes les 
terres de maraichage commercial
 

appartiennent h des personnes vivant A Dakar. 
 La population locale
 

aura bientot A sentir une grande pression sur les terres en d6pit 
du
 

fait que 
la densit6 n'est pas extrememment 6lev~e actuellement. Un
 

certain nombre de cadres d'am6nagement de terres qui sont 
souvent
 

sous-employ.s par 
leurs services dans la capi~ale pourront 
etre
 

utilis~s de 
fagon plus effective en tant qu'assistants techniques des
 

conseils ruraux. Cet emploi 
peut se faire par leur integration dans
 

les CER ou dans d'autres administrations represent~es sein des
au 

communaut~s rurales. A11 sera possible, grace l'emploi de ces
 

cadres, pour l'6tablissement de 
plans locaux d'utilisatiun des terres, 

d'autoriser le conse l de s"acquitter de ses Ataches en mati~re
 

d'attribution de 
terres de fagon plus rationelle et plus b~n6fique A
 

]a communaut6 rurale.
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6. Le role des coop6ratives
 

L'octroi du tiers des si~ges du 
conseil A des repr6sentants
 

des cooperatives ne parait plus justifi6 apr~s le changement de la 

politique du gouvernement vis-A-vis de ces coop6ratives. Le r8le de 

celles-ci varie consid~rablement d'une communaut6 A une autre. Dans 

certaines cammunaut~s, les coop6ratives ont 
un role si effac6 que leur
 

repr6sentation 
au sein du conseil n'est qu'une fiction. Dans
 

Ad'autres, elles continuent d'etre des entit6s plus viables et 
donc
 

leur representation est 
fond~e. Ce probl~me mrrite d'e'tre examin6
 

avec beaucoup d'attention. NWanmoins, il x a lieu de souligner que 
le
 

syst~me actuel ne 
parait nullement s'am~liorer en ce qui concerne la
 

repr6sentativit6 et le fonctionnement des conseils ruraux.
 



133 

ANNEXE I - INSTRUMENT DE RECHERCHE
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ETUDE DES COMMUNAUTES RURALES

ECOLE NATIONALE D'ECONOMIE APLIQUEE 
- TEXAS TECH UNIVERSITY


DEPARTEMENT DE RECHERCHE APPLIQUEE ET PROJET DE GESTION RURALE
 
Questionnaire-Conseiller
 

Nom de 'Enqu~teur-
 Date de l'enquete
 

Num~ro assign6 A l'interview_
 

Dur~e de liinterview de
 

(heure et minute)
 

Communaut6 Rurale (Ocrivez le nom)
 

Poste de l'interview6 (encerclez)
 

I. President du Conseil 
 2. Vice-pr~sident du Conseil

3. Conseiller (61u) 4. Conseiller (repr6sentant des coop6eratives)

5. autre (Ocrivez)
 

1. En quelle annde Aetes-vous n6 19 (6crivez l'ann~e-estimez si
 
n~cessaire)
 

2. ADans quelle circonscription etes-vous n6? 
 (6crivez le nom de la
 
circonscription)
 

3. Dans quel village Aetes-vous n6? (6crivez le nom) 

4. Quelle est 
votre religion? (encerclez)

I. Musulman (si Musulman demandez s'il 
est a. Mouride b. Tidiane
 

c. autre (6crivez) 
 )
2. Chr6tien (si Chr6tien demandez s'il 
est a. Catholique
 

b. Protestant)
 
3. Religion traditionelle
 
4. autre (6crivez)
 

A5. Vous etes de quelle ethnie? (encerclez)

1. Wolof 2. S~r~re 3. Toucouleur 4. Peul 5. Diola
 
6. Mandingue 7. Bambara 
 8. Satakhol6 9. L~bu
 
10. Balante 11. 12. 13.
Malink6 Manjaac Maure
 
14. autre (6crivez)_
 

6. Vous etes conseiller depuis quand? 
 (6crivez l'ann6e) 19
 

(s'il est aussi president du conseil 
posez question 6a)
 

6
d. ADepuis 'uard etes-vous president du cons.il? 19
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7. 	Quelle est votre occupation? (encerclez)
 
1. cultivateur 2. 6leveur 
 3. commergant 4. marabout
 
5. enseignant 6. fonctionnaire
 
7. autre Ocrivez)
 

8. 	Avez-vous fait l'6cole? (encerclez)
 
1. oui 0. non
 

(Si sa r~ponse est oui, posez question 8a)
 

8A. A quel niveau avez-vous termin6 
vos 	6tudes? (encerclez)
 

1. 	pas d'6ducation formelle 
 2. 	6cole Koranique

3. 	6cole primaire incomplite 4. 6cole primaire
 
5. 	dcole secondaire 
 6. BAC
 
7. 	Ecole Nationale 
 8. 	Universit6 (encerclez) licence,
 

maitrise, DEA, doctorat
 

88. Avez-vous eu une formation ou 
un stage concernant les activit~s du
 
conseil rural ou sur la r~forme administrative? (encerclez)
 

1. 	oui 0. non
 

(si 	 sa r6ponse est oui, posez question 8C)
 

8C. Quelle 6tait l'origine de cette formation? (encerclez)
 

1. 	le parti 2. l'administration
 
3. 	autre (6crivez)
 

8D. Quels sujets ont dt6 abordds? (encerclez)
 

I. gestion de terres
 
2. procedure budgetaire de la communaut6 rurale
 
3. les organes de la communaut6 rurale
 
4. le fonctionnerrent de la communaut6 rurale
 
5. les moyens de la communaut6 rurale
 
6. les pouvoirs do l'autorit6 de 
tutelle & 1'6gard de la
 

communaut6 rurale
 
7. le domaine d'intervention de la communaut6 rurale

B.autre (pr6cisez)
 

9. Voyez-vous fr6quemment le sous-pr~fet? (encerclez)
 

1. chaque jour
 
2. tous les deux jours
 
3. une fois par semaine
 
4. une fois par mois
 
5. moins d'une fois par mois
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9b. Quel est l'objet de 
vos rencontres avec le sous-pr~fet? (NE LUI
 
LISEZ PAS LA LISTE. ENCERCLEZ SES REPONSES SEULEMENT)
 

1. tat civil 
 2. problmes fonciers 3. questions budg~taires
 

A4. impots/taxe rurale 5. civilit~s 6. problemes personnels
 

7. questions relatives aux projets 8. affaires cooperatives
 

9. recouvrement des dettes
 
10. autre (pr6cisez)
 
11. autre (prtcisez)
 

10. Voyez-vous fr~quemment le chef de CER? (encerclez)
 

I. chaque jour
 
2. ious les deux jours
 
3. une fois par semaine
 
4. une fois par mois
 
5. moins d'une fois par mois
 

10b. 	Quel est I'objet de vos rencontres? (NE LUI LISEZ PAS LA LISTE,

ENCERCLEZ SES REPONSES SEULEMENT)
 

1. 6tat civil 2. probl 
mes fonciers 3. questions budg~taires
 

4. impots/taxe rurale 5. civilit~s 
 6. probl~mes personnels
 

7, questions relatives aux projets 8. affaires cooperatives
 

9. recouvrement des dettes
 

10. autre (pr~cisez)
 

11. autre (pr6cisez)
 

(Ne po-ez pas la question suivante au president du conseil)
 

11. 	 Voyez-vous fr6quemment le president du 
conseil? (encerclez)
 

1. chaque jour
 
2. tous les deux jours
 
3. une fois par semaine
 
4. une fois par mois
 
5. moins d'une fois par mois
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Ila. 	Quel est l1objet de vos rencontres avec le president du conseil? (NE

LUI LISEZ PAS LA LISTE. ENCERCLEZ SES REPONSES SEULEMENT)
 

1. 6tat civil 2. probl~mes fonciers 3. questions budgetaires
 

A4. 	impots/taxe rurale 5. civilit6s 6. probl~mes personnels
 

7. questions relatives aux projets 6. affaires cooperatives
 

9. recouvrement des dettes
 

i0. autre (pr~cisez)
 

11. autre (pr~cisez)
 

12. Voyez-vous fr~quemment les autres conseillers? (encerclez)
 

1. chaque jour
 
2. tous les deux jours
 
3. une fois par semaine
 
4. une fois par mois
 
5. moins d'une fois par mois
 

12a. Quel est 1iobjet de 
vos rencontres avec les autre conseillers? (NE
 
LUI LISEZ PAS LA LISTE. ENCERCLEZ SES REPONSES SEULEMENT)
 

1. 6tat 
civil 2. problmes fonciers 3. questions budg~taires
 

4. 	impots/taxe rurale 5. civilit~s 6. probl~mes personnels
 

7. questions relatives aux projets 8. affaires cooperatives
 

9. recouvrement des dettes
 

10. autre (pr~cisez)
 

11. autre (pr~cisez)
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(Lisez ]a question & l'interview et encerclez sa r6ponse.)
 

13. 	 Supposons qu'il 
y ait deux conseillers dans une communutO rurale comme
 
la votrte. Le premier 
essaie de determiner exactement ce que veulent

les gens qui l'ont dlu 
et plaide pour un budget de la• communautdA
rurale qui 
refl~te les d~sirs des 6lecteurs, et cec. meme si
 
personnellement 
il n'est pas d'accord avec leurs priorit~s.
 

Le second conseiller estime qu'il 
doit 	utiliser son propre jugement et
 ne pas se fier l'opinion publique. 11 
 milite pour un budget de la
communautd rurale qui, 
 selon lui , r~pond le mieux aux besoins et

int~rets de A	 

aux 
la population meme si 
ses priorit6s A lui ne concordent
pas avec celles de la population.
 

Quel 	est le meilleur conseiller selon votre opinion? (encerclez)
 
1. le premier
 
2. le second
 
3. 	il ne sdit pas
 

(Lisez la phrase suivante A linterview avant de le,- questions
poser 

suivantes.)
 

Je vous lirai plusieurs d6clarations et j'aimerais que vous me disiez pour
chacune d'elles si 
vous etes enti~rement d'accc'-J, si 
vous 	etes d'accord,
si vous n'etes pas d'accord ou si vous ets 
en d~saccord total pour chacune
 
d'elles.
 

14. 
 Pour 	ex~cuter son travail un conseiller doit apporter 
une attention
 
particuli~re aux 
demandes des personnes (<importantes>> (influentes).

(encerclez)
 
1. entierement d'accord 
 2, d'&ccord 3. pas d'accord
 
4. d6saccord total 5. in ne sait pas
 

15. 	 L'administration commence les actions sans tenir compte des besoins
 
de la population locale. (encerclez)
 

16. 	 Les agents de lEtat ont un comportement mal appropri6 d l'6gard des
 
conseillers ruraux. (encerclez)

1. enti~rement d'accord 
2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d~saccord total 5. il sait pas
ne 


17. 
 Les moyens dont dispose Ia Communaut6 Rurale sont suffisants pour

d~velopper la zone. (encerclez)

1. enti~rement d'accord 
2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d6saccord total 5. i1 ne sait pas
 

18. 	 Dans votre Communaut6 Rurale 
il y 	a un bon niveau de collaboration
 
entre le conseil rural et 
le chef de CER. (encerclez)

1. enti~rement d'accord 
2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d6saccord total 5. il ne sait pas
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19. Le gouvernement n'est pas concern6 par 
les gens comme nous.(encerclez)

1. enti~rement d'accord 2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d6saccord total 
 5. il ne sait pas
 

20. Ii y a un manque de collaboration entre 
les autorit~s traditionelles
 
et le conseil rural. (encerclez)

1. enti~rement d'accord 2. d'accord 3. pav 
 d';ccord

4. desaccord total 5. il ne salt pas
 

21. Les agents de 1'dtat travaillant en milieu rural 
ne sont pas

suffisamnent motives, (encerclez)

1. enti~rement d'accord 2, d'accord 3. pas d'accord
 
4. d~saccord total 5. il ne sait pas
 

22. Les ONG 
lancent les projets sans consultation du conseil rural.
 
(encerclez)
 
1. enti~rement d'accord 2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d6saccord total 
 5. il ne sait pas
 

23. Le budget de la communaut6 rurale est d~termin6 par 
le 

lieu du conseil rural. (encerclez)

1. enti6rement d'accord 2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d~saccord total 5. il ne salt pas
 

24. II existe tine 


sous-pr~fet au
 

collaboration franche entre 
les conseillers et les
 
autorit~s administratives. (encerclez)

1. enfidrement d'accord 2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d~saccord total 5. il ne sait pas
 

25. Il y a transparence au niveau de 
la gestion du budget de la communaut6
 
rurale. (encerclez)
 
1. enti6rement d'accord 
 2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d~saccord total 5. il ne sait pas
 

26. L'Oquipe du CER a f It tr~s peu pour 
le d~veloppenent de notre
 
communaut6 rurale. (encerclez)
 
1. enti6rement d'accord 
2. d'accord 3. pas d'accord
 
4. d~saccord total 5. il ne sait pas
 

27. La r~formnp ron'nrative 
a eu un impact n~gatif sur les actions du
 
conseil rural. (encerclez)

1. entierement d'accord 2. d'accord 
 3. pas d'accord
 
4. d~saccord total 5. il 
ne salt pas
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28. (Lisez 
les phrases suivantes A l'interview6. Puis lisez chaque

action, 
posez la question et encerclez ses r~ponses).
 

Je vais lire une liste des actions de d~veloppement des communaut~s
 
rurales dans le pays. Nous voudrions savoir A votre avis quelle

priorit6 vous voulez accorder 
a chaque activit6 ou investissement pour

le propre d~velopppement de votre communauti 
rurale. Est-ce que cette
 
action ou investissement est 0 sans importance, I peu important,

2 important, 3 tr6s important pour le conseil de 
votre communaut6
 
rurale? (dans le cas ou il ne 
sait pas encerclez le 4 )
 

(encerclez)
 

a. construction des puits 0 1 2 3 4 
b. case de sant6 0 1 2 3 4 
c. puits maraicher 0 1 2 3 4 
d. construction de bureau et salle de 0 1 2 3 4 

r~un ion 
e. maternit6 0 1 2 3 4 
i. case d'alphab.tisation 0 1 2 3 4 
g. parc de vaccination 0 1 2 3 4 
h. foyer des jeunes 
i. moulin A mil 

0 
0 

1 
1 

2 
2 

3 
3 

4 
4 

j. crible 
k. march6 (construction ou amdlioration) 

0 
0 

1 
1 

2 
2 

3 
3 

4 
4 

l routes (r~paration ou construction) 0 1 2 3 4 
m. cooperatives de consommation 0 1 2 3 4 
n. salles de classe (construction) 0 1 2 3 4 
o. construction d'ur campement touristique 0 1 2 3 4 
p. petit elevage 0 1 2 3 4 
q. Autres (6cri,;ez) 0 1 2 3 4 
r. autres (6crivez) 0 1 2 3 4 

29. Que pensez-vous? Le d6veloppement du 
pays est-il a responsabilit6
 
surtout: 
 (LISEZ LES REPONSES A L'INTERVIEWE ET ENCERCLEZ)
 

1. du gouvernement 
A Dakar; ou 2. de la Communaut6 Rurale
 
3. autre
 

30. Le conseil rejette-t-il des initiatives venant 
des autorit~s
 
administratives?
 

(encerclez) ,isez 
 les r6ponses a I'intervlew6)

1. oui, tr~s souvent 2. oui, soutent 
 3. oui, de temps en temps
 
4. jamais
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31. 	 Comment se fait le choix de l'entrepreneur pour les projets de

construction (case de santd, 6cole, etc.) 
au niveau de la communaut6
 
rurale?
 
(encerclez) (lisez les r6ponses 
 l'interview6)

1. 	sur proposition du sous-pr~fet
 
2. 	sur proposition des conseillers
 
3. 	apr~s consultation entre 
le conseil et le sous-pr~fet
 
4. 	un appel d'offres
 
5. 	autre (6crivez)
 

A32. 	 Quel est l'importance de ]a participation des personnes suivantes au

niveau du controle de l'ex6cution du budget de la communaut6 rurale? 
(lisez les r~ponses A l'interview )

0 sans importance, I peu important, 2 important, 3 tr6s 
important
 

(encerclez)

a. 	les conseillers 
 0 1 2 3 4
 
b. 	le sous-pr~fet 
 0 1 2 3 4
 
c. 	le president du conseil 
 0 1 2 3 4

d. 	les leaders locaux du parti 
 0 1 2 3 4
 
e. 	autres ('crivez) 
 0 1 2 3 4
 

33. 	 De nouveaux chefs de carr6 
install~s dans d'autres communaut~s
 
rurales se sont adress~s ou au sous-pr~fet, ou au chef de village, ou
 
au conseil rural, ou aux 
villageois pour avoir des terres cultivables
 
A leur disposition. Comment peut-on obtenir des terres chez vous?
 

a. 	Sous-pr~fet
 
b. 	Chef de village
 
c. 	Conseil rural
 
d. 	Villageois
 
e. 	autre (6crivez)
 

A34. 	 Dans une communaut6 rurale, pour 
installer son projet de maralchage,

un priv6 a d~dommag6 un propri6taire de terres. 
 Si vous aviez regu un
investisseur de 
ce genre comment auriez-vous proc6cdo? (NE LISEZ PAS

LES REPONSES A L'INTERVIEWE. ENCERCLEZ SA 
REPONSE SEULEMENT.)
 

A 
a. 	de la meme mani~re que dans ]a communaut6 rurale qui vient d etre
 

cit~e.
 
b. 	6tudier le probl~me au niveau du conseil rural.
 
c. 	au sous-pr~fet de d6cider.
 
d. 	au chef de village de d~cider.
 
e. 
autre (6crivez)
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35. 	 Selon votre opinion, quelle est l'importance des personnes suivantes
 
dans ]a prise de d~cision du conseil? (LISEZ LES REPONSES A
 
L'INTERVIEWE)

0 sans importence, I peu important, 2 important, 3 tr6s 
important
 

(encerclez)

a. les conseillers 
 0 1 2 3 4
 
b. le sous-pr6fet 
 0 1 2 3 4
 
c. le pr6sident du conseil 
 0 1 2 3 4
 
d. le chef de CER 
 0 1 2 3 4
 
e. le parti 
 0 1 2 3 4
 
f. les leaders rpligieux 	 0 1 2 3 4
 
g. les autoritds traditionelles 0 1 2 
3 4
 
h. les cooperatives 
 0 1 2 3 4
 
i. les groupes organis~s

(pr6cisez) 
 0 1 2 3 4
 
(prdcisez) 
 0 1 2 3 4
 

j. autre (6crivez) 
 0 1 2 3 4
 

36. 	 II y a des conseils ruraux dans lesquels il y a un esprit de
 
solidarit6 entre les conseillers. 11 y a d'autres conseils
 
ruraux dans lesquels il y a un esprit de faction. Dans votre
 
conseil, quel est lesprit pr6valant? :
 
( lisez les r6ponses l'intervie6 et encerclez)
 

1. solidarit6
 

2. faction
 
3. comoromis
 
4. autre (6crivez)
 

37. 	 Cofbien de fois le 
conscll rural se r~unit-t-il?
 
(ENCERCLEZ)
 
1. Une fois par semaine
 
2. Une fois par mois
 
3. Une fois par bimestre
 
4. Une fois par semestre
 
5. Une fois par an
 
6. Autre (6crivez)
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38. 


39. 


40. 


41. 


Quels sont les sujets d~battus en conseil rural et, selon vous, quel
 
est leur importance? Est-ce que chaque sujet que je vais vous lire
 
est: (0) sans importance, (1) peu important, (2) important ou,
 
(3) tr&s important? (LISEZ LES REPONSES A L'INTERVIEWE ET ENCERCLEZ
 
SES REPONSES.)
 

(encerclez)

1. dtat civil 0 1 2 3 4 
2. probl~mes fonciers 0 1 2 3 4 
3. questions budg~taires 0 1 2 3 4 
4. imp0ts/taxe rurale 0 1 2 3 4 
5. civilit~s U 1 2 3 4 
6. probl~mes personnels 0 1 2 3 4 
7. questions relatives aux projets 0 1 2 3 4 
8. affaires cooperatives 0 1 2 3 4 
9. recouvrement des dettes 0 1 2 3 4 
10. autre (pr~cisez) 0 1 2 3 4 
11. autre (pr~cisez) 0 1 2 3 4 
Vo/ez-vous fr6quemment les chefs de village? 

1. chaque jour 
2. tous les deux jours 
3. une fois par semaine 
4. une fois par mois 
5. moins d'une fois par mois 

De quoi discutez-vous avec les chefs de village? 

1. 6tat civil 2. probl6mes fonciers 3. questions budg~taires
 

4. impots/taxe ru-ale 5. civilit6s 6. probl6mes personnels
 

7. questions relatives aux 
projets 8. affaires cooperatives
 

9. recouvrement des dettes
 

10. autre (prcisez)
 

11. autre (pr~cisez)
 

Voyez-vous fr~quemment les autorit~s religieuses dans le cadre de vos
 
actions de conseiller rural?
 

1. chaque jour
 
2. tous les deux jours
 
3. une fois par semaine
 
4. une fois par mois
 
5. moins d'une fois par mois
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41a. Quel 
est 	lPobjet de vos discussions avec 
les 	autorit~s religieuses?
 

1. 6tat civil 2. probl~mes fonciers 
3. 	questions budg~taires
 

4. impots/taxe rurale 5. civilit~s 6. probl~mes personnels
 

7. questions relatives aux projets 8. affaires cooperatives
 

9. recouvrement des dettes
 

10. 
 autre 	(pr~cisez)

11. 
 autre 	(pr~cisez)
 

42. 	Existe-t-il dans la communaut6 rurale des:
 

oui non
 
1. associations de jeunes 1 0
 
2. foyers des jeunes 1 0
 
3. associations de femmes 1 
 0
 
4. associations villageoises 1 0
 
5. autre (pr6cisez) I 0
 

4,"a. 	 Des membres de ces associations sont-ils repr6sent~s dans le
 
conseil rural?
 

Si oui, lesquelles:
 

oui non
 
1. associations de jeunes 1 
 0
 
2. foyers des jeunes 	 1 0
 
3. associations de femmes 1 
 0
 
4. associations villageoiies 1 0
 
5. autre (pr~cisez)
 

42b. 	 Le conseil rural a-t-il 
octroy6 une aide budg6taire A un ou A
 
plusieurs de ces groupements organisds?
 

1. oui 
 0. non
 

Si oui, lesquels:
 

oui non
 
1. associations de jeunes 	 1 
 0
 
2. foyers des jeunes 
 1 0
 
3. associations de femmes 
 1 0
 
4. associations villageoises 
 1 0
 
5. autre :pr~cisez)

6. autre prkcisez)
 

43. 	Le conseil rural diffuse-t-il un compte-rendu de ses actions & travers
 
sa zone?
 

1. oui 
 0. non
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43a. Si oui, comment:
 

1. par les chefs de villages
 
2. par les autorit6s administratives
 
3. par les cooperatives
 
4. autres (pr~cisez)
 

44. Voyez-vous fr6quemment le 
president de la cooop6rative rurale?
 

1. chaque jour
 
2. tous les deux jours
 
3. une fois par semaine
 
4. une fois par mois
 
5. moins d'une fois par mois
 

44a. Quel est l'objet de vos discussions avec le president de la
 
cooperative?
 

1. 6tat civil 2. probl~mes fonciers 
 3. questions budg6taires
 

4. impots/taxe rurale 5.
A civilit6s 6. probl6mes personnels 

7. questions relatives aux 
projets B. affaires coop6ratives
 

9. recouvrement des dettes
 

10. 
autre (pr~cisez)
 

11. autre (pr~cisez)
 

45. Comment s'est fait le 
choix des conseillers repr6sentant les
 
cooperatives?
 

1. Sur proposition de la cooperative rurale
 
2. Sur proposition de l'union locale
 
3. Sur proposition du pouvoir traditionnel
 
4. Sur proposition de l'encadrement coop~ratif
 
5. Sur proposition du parti

6.Autre (pr~cisez)
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